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Audience publique  8 

(L'audience publique est ouverte à 9 h 33) 9 

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.  10 

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.  11 

Veuillez vous asseoir.  12 

M. LE GREFFIER (interprétation) : Bonjour, Madame la Présidente, Mesdames les 13 

juges. Nous sommes en audience publique. 14 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Bonjour. 15 

Est-ce que vous voulez bien citer le numéro d'affaire, Monsieur le greffier ? 16 

M. LE GREFFIER (interprétation) : Il s'agit de la situation dans la République 17 

centrafricaine, dans l'affaire Le Procureur c. Jean-Pierre Bemba Gombo. Référence de 18 

l'affaire : ICC 01/05-01/08. 19 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci beaucoup. 20 

Bonjour. Bonjour à l'équipe du Procureur, aux représentants légaux des victimes, à 21 

l'équipe de la Défense, à M. Jean-Pierre Bemba Gombo. Bonjour à nos interprètes, 22 

à nos sténotypistes. 23 

Nous allons poursuivre aujourd'hui avec le témoignage du témoin 0178. Et je 24 

voudrais demander au greffier d'audience de bien vouloir passer à huis clos, de 25 

manière à ce qu'on puisse faire entrer le témoin dans le prétoire. 26 

(Passage en audience à huis clos à 9 h 35) 27 

(Expurgée) 28 
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(Expurgée) 1 

(Expurgée) 2 

(Expurgée) 3 

(Expurgée) 4 

(Expurgée) 5 

(Expurgée) 6 

(Passage en audience publique à 9 h 37) 7 

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame 8 

la Présidente. 9 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci. 10 

Bonjour, Monsieur le témoin. 11 

LE TÉMOIN : Bonjour, Madame le juge. 12 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Nous sommes heureux de 13 

vous retrouver. J'espère que vous êtes disposé à poursuivre à déposer devant la 14 

Cour, et que vous allez bien. 15 

LE TÉMOIN : Seulement (phon.), je suis heureux de vous revoir encore, et je suis 16 

dispos pour répondre à toutes les questions qui me seront posées. 17 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le témoin, avant 18 

que de repasser la parole au Procureur, je me dois de vous rappeler que vous êtes 19 

toujours sous serment ; est-ce que vous comprenez bien cela ? 20 

LE TÉMOIN : Naturellement. 21 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je voudrais aussi vous 22 

rappeler que vous faites l'objet de mesures de protection, que votre voix et que 23 

l'image qui est diffusée en dehors du prétoire est floutée et qu'ainsi, le public n'est 24 

pas en mesure de vous identifier. Mais pour faire en sorte de bien protéger votre 25 

identité du public, il est extrêmement important, Monsieur le témoin, que lorsque 26 

nous sommes en audience publique, vous ne mentionniez aucune information qui 27 

soit susceptible de vous faire identifier. Comme, par exemple, votre profession, les 28 
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réunions ou les entretiens que vous avez eus avec des personnes ou des individus 1 

A, B ou C. Ce type d'information ne doit pas être donné. Si vous avez besoin de les 2 

transmettre à la Chambre, eh bien, nous passerons à ce moment-là à huis clos 3 

partiel. Et à huis clos partiel, vous avez toute latitude de parler librement, car à ce 4 

moment-là, le public ne vous entendra pas. Est-ce que vous comprenez cela bien, 5 

Monsieur le témoin ? 6 

LE TÉMOIN : Oui, Madame le juge. 7 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Parfait. 8 

Nous pouvons donc reprendre votre témoignage et je passe la parole à 9 

Monsieur Badibanga. 10 

M. BADIBANGA : Merci, Madame le Président. Bonjour.  11 

Bonjour, Honorables Juges.  12 

QUESTIONS DU PROCUREUR (suite) 13 

PAR M. BADIBANGA : Bonjour, Monsieur le témoin ; vous allez bien ? 14 

LE TÉMOIN : Bonjour, Monsieur le Procureur. Je vais bien. 15 

M. BADIBANGA :  16 

Q. Lorsque nous nous sommes quittés avant-hier, nous étions en train de parler 17 

des exactions, et nous avions commencé par les pillages. Je voudrais juste une 18 

précision à cet effet. Vous avez mentionné plusieurs endroits où les pillages ont eu 19 

lieu. Et en ce qui concerne les véhicules que Mustapha avait pris, vous avez dit 20 

qu'il s'est retrouvé avec une Galloper, une jeep, camionnette PG55, et puis un 21 

Suzuki. Ce Suzuki-là a été pillé à Mongoumba.  22 

Pour la référence, Madame le Président, c'est le transcript 150 du 30 août, et dans la 23 

version française, je suis à la page 76. 24 

Monsieur le témoin, vous savez où a été pillé le Suzuki, c'était à Mongoumba. Est-25 

ce que vous savez également où les autres véhicules, que vous dites avoir été pris 26 

par Mustapha, ont été pillés ? Donc dans quelle ville ces véhicules ont-ils été pris ? 27 

LE TÉMOIN :  28 

ICC-01/05-01/08-T-151-Red-FRA WT 01-09-2011 3/83 WN T



Procès – Témoin CAR-OTP-PPPP-0178 (Audience publique) ICC-01/05-01/08 

01/09/2011  Page 4 

R. Merci, Monsieur le Procureur. 1 

Hier, comme c'était la première fois d'entrer dans cette salle, c'est vrai, c’est pas la 2 

peur, mais je n'ai pas bien maîtrisé la salle. Quelques temps plus tard, je me suis 3 

ressaisi. Donc, j'ai compris à peu près le système.  4 

Pour des précisions, je ne vais pas faire un rétro, mais plutôt nous allons avancer. 5 

Je vais essayer un peu de... de classifier, si vous voulez, les crimes comme le viol, 6 

le pillage, crime contre l'humanité, crime de guerre. Et je vais vous donner 7 

maintenant la liste complète des acteurs « principal » qui ont mené des actions en 8 

République centrafricaine. 9 

Et pour répondre à votre question, je crois, vous m'avez posé la question pour 10 

savoir les objets pillés et les endroits. 11 

Pour bien commencer, partant... on est au pillage, le régiment de soutien jusqu'au 12 

PK 12, ils avaient... c'est-à-dire M. Mustapha, le commandant René, le 13 

commandant, plutôt oui, le commandant, c'est le major Kamisi, ils avaient pillé 14 

deux points — je cite : Mustapha : un Galloper bleu, René : un pick-up double 15 

cabine 4x4 bleu, Kamisi : un pick-up, je... ça fait plus de 9 ans passées. La couleur, 16 

c'est entre blanche et rouge, puisque ça fait vraiment très longtemps. Pour la 17 

couleur, il y a une confusion, mais c'était un pick-up cabine avancée. Là, c'est entre 18 

régiment soutien. Donc, disons, la ville... parce que régiment soutien, c'est un peu 19 

avancé, la ville et PK 12. Ça, c'est les officiers. 20 

Pour ce qui concerne les soldats, disons les officiers, entre autres, les majors, 21 

capitaines, lieutenants et les sous-officiers, ils ont pillé plusieurs choses que je ne 22 

peux pas tout citer, entre autres les appareils électroménagers. Prenez au PK 12, le 23 

quartier, puisqu’il « étaient » siégés d'abord au PK 12. En face de leur siège ou en 24 

diagonale, il existe une école appelée école Begoua.  25 

Derrière cette école, ils ont pillé les appareils électroménagers. Quand je parle des 26 

appareils électroménagers, ça englobe plusieurs choses : des mousses — matelas, 27 

si vous voulez —, des machines à coudre, tout ce qui est dans la maison. 28 
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Sur la route, d'abord, plutôt, au PK 12, toujours, quand on avance au PK 13, ils 1 

avaient pillé M. Thomas, qui fut premier fondé du pouvoir à l'époque de Patassé. 2 

Ils avaient pillé fauteuils, télévision, plus une somme de 180 000 francs.  3 

Sur la route de Damara... 4 

Q. Excusez-moi, Monsieur le témoin. La réponse que vous donnez est parfaite. Elle 5 

est vraiment complète. Cependant, vous aviez déjà indiqué un certain nombre de 6 

ces éléments au cours des audiences... de l'audience précédente. Et je ne voudrais 7 

pas vous fatiguer à vous demander les détails très précis à chaque point ou à 8 

chaque kilomètre, parce que je crois que ce que vous avez déjà donné comme 9 

informations était tout à fait éclairant.  10 

Je voulais juste me concentrer avec vous ici sur les véhicules, parce que ce sont des 11 

biens un peu plus visibles et importants, et aussi parce que vous avez mentionné 12 

que des officiers étaient impliqués. Donc, je voulais juste voir avec vous si vous 13 

saviez à quel endroit les véhicules ont été pillés. Vous avez très bien commencé 14 

d'ailleurs en répondant à cette question sur cet aspect en disant que, voilà, « PK 12, 15 

ils ont pillé, je cite : Mustapha, un Galloper bleu ; René, un pick-up double cabine 16 

4x4 bleu ; Kamisi, un pick-up ». C'est le transcript d'aujourd'hui en page 5, de 17 

lignes 1 à 4.  18 

Je ne vous demanderais pas maintenant de nous parler de tous les matelas et les 19 

radios, et cetera, qui peuvent avoir été pillés. Votre récit, dans la globalité, était 20 

très clair. Est-ce qu'il y a l'un ou l'autre véhicule également dont vous vous 21 

rappelez qu'il a été pillé dans une ville en particulier ?  22 

Pour ce qui est de Mongoumba, vous avez déjà mentionné. Donc, voilà quel est le 23 

sens de ma question. Mongoumba, nous le savons. PK 12, nous la savons. Y a-t-il 24 

d'autres lieux où l'on a pillé des véhicules ?  25 

R. Merci, Monsieur le Procureur. 26 

À Mongoumba, j'avais dit une voiture Suzuki 4x4 rouge, et plus une voiture. À 27 

Bossembelé, ils avaient pillé une voiture bleue.  28 

ICC-01/05-01/08-T-151-Red-FRA WT 01-09-2011 5/83 WN T



Procès – Témoin CAR-OTP-PPPP-0178 (Audience publique) ICC-01/05-01/08 

01/09/2011  Page 6 

Et je voudrais aussi vous faire comprendre une chose sur les biens pillés, les gros 1 

véhicules. Les véhicules qu'on leur avait donnés pour les opérations, ça, c'est les 2 

biens publics, les gros véhicules militaires. Le 15 septembre... plutôt, le 15 mars, ils 3 

avaient traversé presque tous les gros véhicules. Et en plus, je ne connais pas les 4 

propriétaires. J'ai vu aussi d'autres véhicules, des gros véhicules évidemment, 5 

civils, à peu près ce que j'ai vu de... j'avais vu de mes yeux, c'étaient deux gros 6 

véhicules. Et les véhicules militaires, ça pouvait faire aussi deux ou trois, quatre 7 

gros véhicules. Sans compter d'autres véhicules, c'étaient nombre de... de 8 

camionnette que, vraiment, j'avais vu traverser.  9 

Vous savez, c'est une histoire qui dure. Je ne sais pas le nombre mais je ne connais 10 

pas le point où ils avaient pillé, mais j'ai vu des mesures parce que... oui, oui, oui, 11 

je me rappelle. C'était entre le 12 ou le 13 mars que Mustapha traversait tous ces 12 

véhicules. Derrière l'hôtel Oubangui, j'étais là, présent. La sécurité était assurée par 13 

les éléments des Banyamulenge ; Mustapha était là. Le peuple centrafricain, les 14 

curieux étaient aussi là pour voir. Et ils avaient ramené un bac. Le bac, il faisait le 15 

va-et-vient. C'est le bac qui traversait tous ces effets. C'est donc, j'avais dit, le 16 

15 mars. Donc essayez de rectifier. Mais c'était entre le 12 et le 13 parce que j'étais 17 

présent quand ils avaient traversé tous ces véhicules. J'étais présent.  18 

Mais le véhicule de Mustapha et Kamisi, et qui encore... et je crois, Kamisi était 19 

traversé le 15 mars. Donc, les officiers gardaient encore... parfois les sous-officiers, 20 

mais des adjoints à Mustapha gardaient encore leur véhicule. Ça, ils ont traversé le 21 

15 mars. Mais les gros véhicules et les autres véhicules pillés, ils ont traversé ça par 22 

bac. Par contre, les véhicules de Mongoumba, ils avaient traversé ça en pirogue. Ils 23 

ont mis deux pirogues pour transporter les véhicules avec le même... posés dans 24 

les pirogues et puis traverser. C'était comme ça. Ça, c'est une information qui m'a 25 

été donnée quand j'étais parti à Zongo chercher mon argent. Je me suis demandé 26 

comment ils ont traversé les deux véhicules, le Suzuki et la voiture, et ils m'avaient 27 

dit qu'ils avaient transporté ça, mettre dans les pirogues, deux pirogues, deux 28 
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roues dans une pirogue, deux roues dans une pirogue et traverser. Et puis, voilà. 1 

Q. Ce véhicule de Mongoumba, c'était un véhicule civil ou c'était un véhicule 2 

militaire, ce véhicule qui a été pris à Mongoumba ? 3 

R. C'étaient des véhicules civils. 4 

Q. Et lorsque vous avez vu de vos propres yeux, entre le 12 et le 13 mars, la 5 

traversée des véhicules, combien de véhicules civils y avait-il, ce jour-là, qui ont 6 

traversé ? 7 

R. Il y avait... il y avait plusieurs véhicules civils, comme je venais de vous dire, 8 

que je n'ai pas pu compter. Mais ce que j'ai retenu, les deux gros véhicules, c'est ça 9 

qui m'avait marqué, c'étaient des véhicules civils et des véhicules militaires que 10 

M. Ange-Félix Patassé les avaient donnés pour leur permettre le déplacement. Ils 11 

avaient traversé tous ces véhicules... tous ces véhicules militaires. 12 

Q. Monsieur le témoin, nous allons passer à un autre sujet. Comme vous l'avez dit, 13 

j'ai essayé de placer les sujets sous des thèmes ou des chapitres. Je voudrais 14 

maintenant que nous parlions des viols, puisque vous avez dit être au courant que 15 

certains viols ont été commis par des soldats du MLC. 16 

Alors, voulez-vous nous dire : que savez-vous des viols qui auraient été commis 17 

par les soldats du MLC ? Attention, ne mentionnez pas la manière dont vous avez 18 

eu l'information, pour que l'on ne vous identifie pas. Ça, nous pourrons y revenir 19 

à huis clos. Donc parlons simplement des faits. 20 

R. Merci, Monsieur le Procureur. 21 

Partant de ville jusqu'à... jusqu'au PK 12, il y a une dame blanche de nationalité 22 

belge qui a été violée. Je ne vais pas aller en détail, mais sinon, si c'était en détail je 23 

devrais expliquer ce qui lui était arrivé après, hein. La dame a été une blanche 24 

violée, de ville jusqu'à PK 12. Mais la dame habitait 36 Villas. Parlant des plaintes 25 

de ville au PK 12, il y a eu plusieurs viols que je ne peux pas compter, mais après 26 

des Centrafricains se plaignaient. Mais je crois, votre équipe a mené des enquêtes, 27 

elle a plus de précisions. 28 
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Au PK... au PK 12, toujours, derrière l'école Begoua, il y a pas mal de jeunes filles, 1 

de petites filles qui ont été violées. Toujours au PK 12, il y a un poste de 2 

gendarmerie. Vu leurs comportements barbares, les gendarmes ne pouvaient pas 3 

supporter, ils « les » ont laissé le poste. Alors c'était là où, vraiment, il s'est passé 4 

plusieurs viols. Je m'explique pourquoi. C'était le passage unique de gens qui 5 

cherchaient à fuir dans la forêt pour se cacher. C'est là où les Banyamulenge les 6 

récupéraient pour les amener dans le local de la gendarmerie pour les violer. 7 

Donc, c'est là où vraiment il y a eu plusieurs viols. C'était comme un hôtel ou 8 

auberge. J'en passe. 9 

Au PK 13, il y a la femme, je disais tout à l'heure, d'un certain Thomas qui a été 10 

violée, qui fut premier fondé du pouvoir à l'époque de Patassé.  11 

Il y a une fille de 12 ans qui a été violée, qui va succomber quelques jours.  12 

Toujours au PK 13, il y a une femme d'un Nigérian... dans mon machin, j'avais 13 

écrit « Nigérien », comme nous, Congolais, on a une confusion, les Nigériens et les 14 

Nigérians, j'avais écrit « Nigérien » mais sinon c'est un Nigérian ; sa femme était 15 

violée. 16 

Toujours au PK 12, oui, je crois, c'est bon. Au PK 12, entre PK 12 et Damara, tout 17 

au long, il y a eu plusieurs cas de viol. Ça, je vous avais dit dans mon... ma 18 

déposition. Quand je partais dans le taxi-brousse, les femmes dedans me 19 

montraient, et je peux parler en détail. Donc entre PK 12 et Damara, il y a eu 20 

plusieurs viols. Sur l'axe Cameroun, en route, précisément, disons, sur l'axe 21 

PK 12 à Bossangoa, il y a eu plusieurs, plusieurs viols. Je crois, oui... je ne peux pas 22 

mentir, je crois au PK... plutôt à Bossangoa, c'est là où il y a eu plusieurs viols. À la 23 

longue, quand vous me poserez des questions, je vais vous détailler. 24 

Je ne sais pas si, peut-être, j'ai oublié quelque chose au cours de la journée, je 25 

pourrais aussi compléter. S'il y a quelque chose qui peut me venir en tête, je vais 26 

marquer sur cette feuille, et puis je vous le dirais. Ça, c'est des viols. 27 

Q. En commençant votre récit et lorsqu'il était question de PK 12, vous avez parlé 28 
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d'un poste de gendarmerie. Je voudrais vous demander : c'est quelle 1 

gendarmerie ? Les gendarmes étaient des gendarmes de quelle nationalité ? 2 

R. La gendarmerie de Centrafrique, les gendarmes étaient des Centrafricains. 3 

C'était... Quand vous allez au PK 12, il y a une barrière. Avant de traverser la 4 

barrière, à droite il y a un poste, qui existe jusqu'à aujourd'hui, de la gendarmerie ; 5 

et c'est la gendarmerie centrafricaine. 6 

Q. Tout au long de la réponse que vous nous avez donnée, qui était assez précise, 7 

vous avez dit : « Il y a eu des viols, il y a eu des viols, il y a eu des viols », en citant 8 

les victimes. Est-ce que vous pouvez nous dire, à votre connaissance, qui ont 9 

commis ces viols ? Qui étaient les auteurs ? 10 

R. Merci, Monsieur le Procureur, pour la question. 11 

Pour être précis, je crois, avant que la plainte soit déposée, ici, à la CPI, la plainte, 12 

c'est-à-dire de M. Jean-Pierre Bemba, nous avons tous suivi à la radio le décès de la 13 

femme belge qui a été violée. Et l'auteur, c'était Jean-Denis. Jean-Denis fut le 14 

chauffeur de Mustapha. Je me limite là. Peut-être vous allez me poser des 15 

questions pour savoir comment je sais, c'est là où je pourrais vous répondre. 16 

Au niveau de PK 12, les militaires... disons, les Banyamulenge qui étaient en place, 17 

c'était, pour eux, pour se soulager... quand je dis « se soulager », c'est-à-dire, 18 

quand ils ont besoin d'une femme, ils traversaient la route, sans l'argent, avec 19 

l'arme, (inaudible) dans le quartier, ils trouvent une femme, sans l'aborder, de force. 20 

Donc, là, moi-même, j'étais présent quand je partais au PK 12, et je les voyais faire 21 

des va-et-vient. 22 

Au niveau de PK13, dans ma déposition, vous allez comprendre (Expurgé) 23 

(Expurgé) qui m'a fait  24 

comprendre que c'est les militaires banyamulenge. Et lui-même, il m'a montré la 25 

maison de la petite de 12 ans... la petite fille de 12 ans violée et qui a succombé... 26 

succombé quelques jours plus tard. 27 

Et, non loin de cette petite fille... je dis « non loin », c'est-à-dire à quelque 8, 9, 28 
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10 mètres, la femme nigérienne qui a été violée. Donc, tout ça, c'est 1 

l'accompagnateur. 2 

Et, le reste, ce sont eux-mêmes... comme... eux-mêmes, c'est-à-dire les 3 

Banyamulenge, comme ils étaient sans secret, qui m'ont fait comprendre... pas fait 4 

comprendre, mais qui m'ont parlé, mais qui m'ont parlé de viol. 5 

Je vous remercie, Monsieur le Procureur. 6 

Q. Est-ce que vous savez ce qu'il est advenu à ce M. Jean-Denis que vous venez de 7 

mentionner, qui était, si je ne m'abuse, le chauffeur, avez-vous dit, de Mustapha ? 8 

Est-ce qu'il a eu une sanction ou une mesure a été prise contre lui ? 9 

R. Je ne pense pas. Les crimes, les viols... les crimes, je parle doucement... les viols, 10 

meurtres, c'était impuni. 11 

Je dirais, tout au long de mes explications, je vous le répéterai qu'il n'y avait pas 12 

une prison pour sanctionner ou pour punir. 13 

Et moi, étant présent au PK 12, ce Jean-Denis se glorifiait qu'il a... dans ma 14 

déposition j'ai dit « baisé », et la question m'a été posée pour expliquer « baisé », 15 

c'est-à-dire quoi ? C'est-à-dire il a fait le rapport sexuel avec la femme blanche. 16 

Pour lui, c'était vraiment une gloire. Il s'est glorifié, ça lui-même, de sa bouche, 17 

étant au PK 12. 18 

Q. Est-ce qu'en se glorifiant de cela, ou en en parlant autour de lui, est-ce que vous 19 

savez si Mustapha a pu alors être au courant de ce que Jean-Denis avait fait ? 20 

R. Jusqu'au petit soldat, tout le monde savait que c'est Jean-Denis qui avait baisé la 21 

femme blanche, donc... partant du commandant jusqu'au petit... quand je parle de 22 

« petit soldat », c'est-à-dire tout le monde savait que Jean-Denis... Jean-Denis a... 23 

quand je dis « baisé », comprenez fait le rapport sexuel avec la femme blanche. 24 

Q. De manière générale, est-ce que les supérieurs hiérarchiques, je parle 25 

maintenant de Mustapha mais également de ceux que vous avez appelé « ses 26 

adjoints », est-ce que ceux-là étaient au courant des viols commis par les soldats ? 27 

Ces viols dont vous nous avez parlé, est-ce que les officiers ou les... la hiérarchie 28 
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du MLC sur place étaient au courant que cela se produisait ? 1 

R. Les viols, les crimes, le vol, ce n'était pas vraiment un secret, c'était la plainte. 2 

Quand je dis « la plainte », c'est tout le monde se plaignait, à Bangui, où Patassé a 3 

trouvé ces gens de Bemba. C'est tout le monde qui était au courant et c'était des... 4 

c'était impuni. Mustapha était au courant. Et si Mustapha est au courant, je crois 5 

que M. Jean-Pierre Bemba aussi serait au courant que ses éléments sont en train de 6 

commettre des « gaffes » en Centrafrique. 7 

Q. En dehors de Jean-Denis qui était le chauffeur de Mustapha, est-ce que vous 8 

auriez pu... vous auriez eu l'occasion d'entendre que des officiers, eux aussi, 9 

auraient commis des viols ? 10 

R. Oui. Je crois, dans l'armée, partant de lieutenant... lieutenant, ce sont des 11 

officiers. Il y a Coup-par-Coup, le lieutenant Coup-par-Coup, qui a commis aussi 12 

des cas de viol, au niveau de Damara. 13 

Q. Une dernière question en ce qui me concerne, sur ce... ce chapitre des viols. Je 14 

vous ai demandé explicitement si Jean-Denis avait été puni pour le viol qu'il avait 15 

commis. J'étends maintenant cette question aux autres soldats. Est-ce que d'autres 16 

soldats ont été punis pour avoir commis des viols pendant cette période ? 17 

R. Je... je ne vois pas. Et puis je ne pense pas. 18 

M. BADIBANGA : Alors, si vous le voulez bien, sauf si, en ce qui concerne les 19 

viols, vous avez encore une information que vous voulez donner, nous allons 20 

passer au sujet suivant, et là, nous allons parler des tueries. 21 

Mais, peut-être ici, Madame le Président, j'aurais besoin d'aller à huis clos partiel, 22 

pour deux petites minutes, pour prendre quelques informations. Merci. 23 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Greffier d'audience, s'il 24 

vous plaît. 25 

(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 09) 26 

(Expurgée) 27 

(Expurgée) 28 

ICC-01/05-01/08-T-151-Red-FRA WT 01-09-2011 11/83 WN T



Procès – Témoin CAR-OTP-PPPP-0178 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/05-01/08 

01/09/2011  Page 12 

 1 

 2 

 3 

 4 

 5 

 6 

 7 

 8 

 9 

 10 

 11 

 12 

 13 

Page 12 expurgée – Audience à huis clos partiel. 14 

 15 

 16 

 17 

 18 

 19 

 20 

 21 

 22 

 23 

 24 

 25 

 26 

 27 

 28 

ICC-01/05-01/08-T-151-Red-FRA WT 01-09-2011 12/83 WN T



Procès – Témoin CAR-OTP-PPPP-0178 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/05-01/08 

01/09/2011  Page 13 

 1 

 2 

 3 

 4 

 5 

 6 

 7 

 8 

 9 

 10 

 11 

 12 

 13 

Page 13 expurgée – Audience à huis clos partiel. 14 

 15 

 16 

 17 

 18 

 19 

 20 

 21 

 22 

 23 

 24 

 25 

 26 

 27 

 28 

ICC-01/05-01/08-T-151-Red-FRA WT 01-09-2011 13/83 WN T



Procès – Témoin CAR-OTP-PPPP-0178 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/05-01/08 

01/09/2011  Page 14 

 1 

 2 

 3 

 4 

 5 

 6 

 7 

 8 

 9 

 10 

 11 

 12 

 13 

Page 14 expurgée – Audience à huis clos partiel. 14 

 15 

 16 

 17 

 18 

 19 

 20 

 21 

 22 

 23 

 24 

 25 

 26 

 27 

 28 

ICC-01/05-01/08-T-151-Red-FRA WT 01-09-2011 14/83 WN T



Procès – Témoin CAR-OTP-PPPP-0178 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/05-01/08 

01/09/2011  Page 15 

 1 

 2 

 3 

 4 

 5 

 6 

 7 

 8 

 9 

 10 

 11 

 12 

 13 

Page 15 expurgée – Audience à huis clos partiel. 14 

 15 

 16 

 17 

 18 

 19 

 20 

 21 

 22 

 23 

 24 

 25 

 26 

 27 

 28 

ICC-01/05-01/08-T-151-Red-FRA WT 01-09-2011 15/83 WN T



Procès – Témoin CAR-OTP-PPPP-0178 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/05-01/08 

01/09/2011  Page 16 

(Expurgée) 1 

(Expurgée) 2 

(Expurgée) 3 

(Expurgée) 4 

(Expurgée) 5 

(Expurgée) 6 

(Expurgée) 7 

(Expurgée) 8 

(Expurgée) 9 

(Passage en audience publique à 10 h 21) 10 

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame 11 

la Présidente.  12 

M. BADIBANGA :  13 

Q. Monsieur le témoin, je voudrais bien, si cela vous convient, que nous parlions 14 

maintenant des meurtres et des tueries. Nous allons nous concentrer bien entendu 15 

sur les tueries commis par les soldats du MLC dont ont été victimes des civils. 16 

Alors avez-vous, puisque vous l'avez déjà indiqué, avez-vous assisté ou entendu 17 

parler de meurtres commis par les soldats miliciens du MLC à l'encontre de la 18 

population civile ? Et si oui, en quelles circonstances ? 19 

LE TÉMOIN :  20 

R. « Assisté », non. Pourquoi ? Parce que c'est pendant où ils étaient en pleine 21 

opération, quand je dis en plein, c'était en pleine attaque, moi, en tant que civil, je 22 

ne pouvais pas approcher.  23 

Une fois ils finissent leur machin, ils ont récupéré la ville ou le quartier, et qu'ils 24 

ont besoin de quelque chose, (Expurgé) 25 

Donc souvent des crimes que... dans ma déposition, c'est des crimes (Expurgé) 26 

(Expurgé). Au PK 12 — pardon —, régiment soutien jusqu'à... jusqu'au  27 

PK 12, il y a un marché qu'on appelle Gobongo. Il y a un enfant de neuf ans qui a28 
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été tué par l'un des chauffeurs de Mustapha. Parce que Mustapha n'avait pas 1 

seulement qu'un chauffeur, il avait plusieurs chauffeurs — quand je parle de 2 

plusieurs, quatre, cinq. Mais les noms, j'ai retenu peut-être que deux. Les deux 3 

autres-là, j'ai leur face, figure mais je n'ai plus leurs noms. 4 

Donc, ce chauffeur venait de la ville pour PK 12, tellement qu'il roulait en pleine 5 

vitesse, l'excès, quand je dis l'excès de vitesse, un enfant de neuf ans a été tué. 6 

Quelques heures plus tard, moi, j'étais arrivé, je dis bien le même jour. Je n'avais 7 

pas compris parce qu'il y a eu barricades, mais après je suis arrivé au PK 12,   8 

(Expurgé): « Voilà, il  9 

y a un chauffeur, je crois, Yannick, qui vient de tuer un enfant. » Quelques 20- 10 

30 minutes plus tard, (Expurgé) était là au salon, il  11 

regardait la télé. Donc, c'était impuni. Là, je crois c'est déjà parmi les tueries, donc  12 

il y a un enfant de neuf ans. Je ne connais plus, je ne connais pas son sexe, mais un  13 

enfant de 9 ans. 14 

Au PK 12, à l'école Begoua, toujours derrière le quartier, il y a eu plusieurs tueries. 15 

Si vous voulez en savoir plus, je crois la CICR, c'est-à-dire la Croix-Rouge, était 16 

partie déterrer les corps un an plus tard, tellement les gens ne pouvaient plus 17 

amener leurs parents au cimetière pour les enterrer. Ils avaient enterré plusieurs, je 18 

dis bien plusieurs personnes derrière le quartier, là ; et un an plus tard la Croix-19 

Rouge était partie déterrer les corps pour aller enterrer au cimetière. Ce n'est pas 20 

un secret mais c'est une information qui a été connue de tout le monde. Là, c'était à 21 

Begoua. 22 

Au PK 13, une fois, avec l'accompagnateur, puisque je devrais, avec 23 

l'accompagnateur, et je vais parler en détail, à quelques mètres je sentais l'odeur. 24 

Par curiosité, j'ai posé la question : « Mais c'est quoi ? » Il m'a montré un endroit à 25 

distance et dit : « Voilà, là-bas, il y a 16 corps. » Je dis bien 16 corps qu'on a jetés là-26 

bas. Et non loin… non loin… non loin de ces 16 corps, quand vous avancez de cinq 27 

ou six mètres, il y a une mosquée. Devant la mosquée, il y avait six corps, plutôt 28 
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huit corps qui avaient été récupérés et enterrés par les parents.  1 

Et non loin « du » mosquée, à quelques encore six mètres sur la même avenue, 2 

sous les manguiers, il y avait quatre corps. Puisque c'est des tueries. Non loin des 3 

manguiers, mosquée : 16 corps. Tout ça dans le même quartier. La fille de 12 ans 4 

que je viens de dire qui a succombé, donc maintenant c'est depuis viol, parce 5 

qu'elle a été violée. Après, quand elle a succombé, donc ça devient tuerie. Elle était 6 

morte.  7 

Et à côté de la fille, il y a eu deux frères dans la maison qui ont résisté puisqu'ils 8 

voulaient récupérer leurs biens, si vous voulez, appareils électroménagers de la 9 

maison, ils ont été tués. J'ai dit deux frères.  10 

Et toujours dans le même quartier, je connais encore deux jeunes... deux jeunes qui  11 

ont été tués. Ça, j'ai su ça, ils ont été tués dans le même quartier, au PK 13(Expurgé)  12 

(Expurgé). Pour  13 

plus de détails, la personne, tellement que ça chauffait, elle, c'était le monsieur, le  14 

mari, il avait accompagné ses enfants, et ses enfants... ses enfants... sa femme et ses  15 

enfants dans la forêt pour les cacher parce que ça chauffait. Il avait laissé ses deux 16 

jeunes frères pour garder la maison. À son retour les jeunes frères étaient abattus, 17 

les deux, dans la maison. Et moi j'étais ce jour-là, pas ce même jour de la... de la 18 

tuerie, hein, quelques jours… comment dirais-je, oui, ce jour, les événements que 19 

je viens de citer, ce n’était pas par rapport aux événements que je vais citer, c'était 20 

pas le même jour.  21 

Le jour qu'on avait tué ses deux frères, le gars était venu réclamer devant 22 

Mustapha.  23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) Mais  25 

quelques jours plus tard... je dis bien "plus tard", quelques années même, j'ai 26 

retrouvé le gars, et je connais même le gars ; il est au KM 5. Il travaille, plutôt, au 27 

KM 5 mais il habite toujours dans le même quartier. Le monsieur s'appelle 28 
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Thomas. Je lui avais même conseillé d'aller déposer plainte. Je ne sais pas s'il l'a 1 

fait. 2 

Toujours, on parle de tueries. Sur la route de Damara, (Expurgé) 3 

(Expurgé), d'au moins 32 personnes. Non, pardon, j'ai oublié… j'ai  4 

oublié.  5 

Après PK13 au PK 14, toujours l'accompagnateur m'a montré une fosse de 6 

22 personnes. Je dis bien 22 personnes, et je suis arrivé au PK 14... donc 7 

22 personnes dans une plantation d'un certain… ex-plantation d'un certain 8 

congolais vers les années 80, 85. Ça, c'est l'historique après mes enquêtes, parce 9 

que, moi aussi, je ne pourrais pas donner des enquêtes (phon.) qui ne sont pas 10 

aussi sûres. Après, je suis reparti moi-même parce que je fus membre de Ligue des 11 

droits de l'homme. Donc, je suis allé vérifier moi-même ; j'ai compris que, oui, le 12 

monsieur avait raison, disons mon accompagnateur : il y avait 22 personnes qui 13 

étaient tuées, et puis enterrées dans une fosse commune. Là, c'est au PK 14. 14 

On avance. À Damara, sur la route de Damara, étant toujours dans le taxi-brousse, 15 

les villageois qui élevaient leurs cochons, leurs moutons, il suffisait seulement de 16 

refuser de céder ou de donner cochons ou montons, c'est fini, on t'abat. Des 17 

plaintes, ça, dans le taxi-brousse, les femmes parlaient de viols et de tueries. 18 

Quelque temps plus tard, après ma déposition... vous savez, c'est une histoire qui 19 

a duré, je me suis rappelé encore d'une fosse commune, et ça même... puisque c'est 20 

quelque chose qui n'a pas été écrit dans ma déposition. Pour information, le 21 

7 mars de cette année... le 7 mars, j'étais à Damara, à 10 kilomètres. Je suis allé, 22 

parce qu'il fallait vérifier... moi, avant de donner des informations, je passe 23 

toujours pour vérifier est-ce que… est-ce que... ? Je suis aller encore retrouver ça 24 

dans ma déposition ; ça m'avait échappé. Je n'avais pas dit ça. Mais ça... 25 

l'information que je vous donne, elle est récente, de plus 50 corps dans un puits 26 

d'eau. Et l'information là est récente parce que, moi-même, j'étais là-bas, à peine. 27 

On est au mois de... aujourd'hui nous sommes le… on est au mois d'octobre, ou de 28 
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septembre plutôt. Donc, l'information que je vous donne, c'était du mois passé. Je 1 

me suis rendu sur place. Plus de 50 personnes dans un puits, le puits qu'on puisse 2 

l'eau ; plus de 50 corps. (Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

Je n'ai pas fini, Monsieur le Procureur, puisqu'on par le des crimes. 6 

À Bossangoa, puisque c'est un long voyage... quand je prends la gauche, après je 7 

vais prendre… pardon, quand je prends la droite, après je vais prendre la main 8 

gauche. Donc, c'est un voyage. Quand on voyage de l'autre côté, on doit voyager 9 

aussi pour bien faire comprendre... Voilà donc, sur la route de Bossembelé — de 10 

Cameroun, Bossembele, Bossangoa — à Bossangoa, pour venger le commandant 11 

René... je dis bien venger le commandant René, un ordre a été donné de tirer sur 12 

tout ce qui bouge. Et cet ordre, je ne sais pas, pour ne pas m'embrouiller mais 13 

certainement cet ordre doit provenir d'un haute hiérarchique et ça descend jusqu'à 14 

Bossangoa... Donc, à Bossangoa, ils ont tué pas mal — je dis bien pas mal. Ceux 15 

qui ont été témoins, qui m'ont raconté, ils ont entassé des cadavres dans un gros 16 

véhicule, plusieurs cadavres. Et ils ont tué un vieillard de 75 ans.... je dis bien une 17 

vieillard de 75 ans, juste à l'entrée de Bossangoa. Je ne sais pas si je n'ai pas oublié. 18 

Je crois avoir expliqué presque les tueries.  19 

Je vous remercie. 20 

Q. Je voulais juste, non pas vous interrompre, mais vous informer de ce que ce qui 21 

est le plus important, ici, c'est ce que vous avez su au moment où les événements 22 

se passaient, ce que vous avez soit pu voir vous-même ou ce qui vous a été confié 23 

par des personnes au moment où cela se produisait.  24 

Et je crois donc que vous pouvez être rassuré. Si vous êtes en mesure de donner 25 

ces informations à la Chambre, cela aidera la Chambre. Les enquêtes 26 

supplémentaires que vous avez pu faire par après seront moins pertinentes, je 27 

dirais, parce que vous n'étiez pas là au moment où ça s'est produit, on ne vous en 28 
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a pas parlé quand ça s'est produit et bien que c'est de l'information que vous avez 1 

eue plus tard.  2 

Donc, si nous nous concentrons sur ce que vous avez vécu pendant cette période, 3 

je pense que ce sera... l'objectif sera atteint de dire la vérité que vous connaissez. 4 

Voilà l'objectif.  5 

Vous venez de dire « venger René ». « Pour venger René, on a dit aux gens de tirer 6 

sur tout ce qui bouge. » Pourquoi fallait-il venger René ? Qu'est-il arrivé à René ? 7 

R. René... D'abord, il s'appelait M. Eboma René ; il était capitaine. C'est vrai, vous 8 

verrez... je vais vous donner, peut-être à la longue, mais je suis même prêt pour 9 

vous donner vraiment la liste, maintenant, complète de tout ce monde qui a péri 10 

là-bas, enfin les officiers tout comme les sous-officiers. Alors, je parle de René. 11 

René, c'était un capitaine. Il était adjoint à Mustapha, et il était soi-disant le 12 

comptable. Au Congo, on les appelle les S4. Il était l'enfant, je dirais, intime de 13 

M. Jean-Pierre Bemba. Pourquoi ? Par rapport à cette fonction, il y avait des gradés 14 

plus que René, mais c'est René qui occupait cette fonction. M. Bemba l'aimait 15 

beaucoup, et, nous, on se disait même que c'était le pion que M. Bemba préparait 16 

pour soit un jour... on ne sait jamais, comme ils étaient en rébellion. 17 

Quelque temps plus tard, M. René va attraper une balle dans la tête. Il va 18 

toujours... Sur... entre… Quand vous quittez Bossembelé, en allant, tout au long, à 19 

quelques kilomètres, M. René va « attraper » une balle dans la tête, et il va mourir. 20 

Pendant ce temps, il y a des militaires qui « attrapaient » des balles, qui mouraient 21 

au front. Souvent, on les enterrait seulement là-bas, mais cette fois — c'était pour 22 

la première fois — on ramène le corps de René à Bangui. C'était passé par le 23 

garage Maximum, hôpital communautaire, et après M. Bemba va affréter un avion 24 

spécial à Zongo pour aller récupérer le corps et ramener à Gemena où il était. 25 

Donc, M. Bemba est à Gemena. L'avion doit quitter Zongo avec le corps. Arrivé à 26 

Gemena, M. Bemba va vraiment lui donner tous les honneurs possibles, les 27 

honneurs et puis, vraiment, ça sera un choc au niveau du MLC et puis dans le 28 
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milieu Banyamulenge.  1 

Au retour, après l'enterrement, Mustapha va regagner son… son… comment 2 

dirais-je… son poste, parce qu'il était à Bossembelé, et de là, maintenant, il va 3 

donner l'ordre de tirer sur tout ce qui bouge pour venger René. Donc, malheur à 4 

cette population qui était entre Bossembelé, c'est-à-dire... je parle de Bozoum, 5 

Bossangoa. Mais pour Bossangoa, j'ai eu des informations sûres (Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) que Mustapha avait  8 

donné l'ordre de tirer sur tout ce qui bouge. Et là ils avaient vraiment tiré en 9 

désordre. Je ne sais pas... Peut-être M. Bemba aurait dit à Mustapha : "Bon, comme 10 

mon enfant chéri est mort, maintenant il faut tuer tout ce monde là-bas". Moi, je 11 

me suis dit comme ça. Peut-être. Voilà. 12 

Q. Toutes ces tueries que vous avez mentionnées — 16 corps dans une fosse 13 

commune, huit corps devant la mosquée, quatre corps plus loin sous un 14 

manguier —, qui étaient les auteurs ? Qui est-ce qui ont tué ces personnes, à votre 15 

connaissance ? 16 

R. Ce sont les soldats de M. Jean-Pierre Bemba, communément appelés, à Bangui, 17 

les Banyamulenge. 18 

Q. Est-ce que vous avez l'occasion de savoir qui étaient ces victimes ? 19 

R. Parmi toutes ces victimes, la plupart, c'étaient des civils. 20 

Q. Lorsque vous dites « dans une fosse commune, il y avait 16 corps, ou 21 

20 corps », est-ce que cette fosse était ouverte ou elle était fermée ? Et si c'est le cas, 22 

comment avez-vous su le nombre de corps qu'il y avait ? 23 

R. Oui, la fosse était fermée, mais ceux qui ont opéré sur le terrain, parmi, je ne 24 

peux pas… Je ne sais pas si je peux les appeler les opérateurs, les militaires, si vous 25 

voulez, il y a un des militaires — celui que j'appelle « l'accompagnateur » —, c'est 26 

lui qui m'a donné d'abord le nombre. Et arrivé au — comment dirais-je —, là ou je 27 

partais, la personne aussi a confirmé que : « Oui, réellement, il y a 16 corps. Un 28 
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peu plus avant, vous verrez 22 corps. Mais sinon, sous le manguier, là-bas quatre ; 1 

la mosquée, huit ».  2 

Donc c'est une information qui m'a été donnée par les militaires eux-mêmes. 3 

Q. Est-ce que vous avez vu les corps devant la mosquée et sous le manguier ? 4 

Ceux-là, vous les avez vus vous-même ? 5 

R. Merci, Monsieur le Procureur.  6 

Le fait a été… C'est des événements qui ont, s'il faut classifier, « s'est » déroulé 7 

le 5 au 7 novembre. Et moi, j'étais parti entre le 13, le 14, le 15 novembre. Donc, 2, 8 

3 jours, les corps se décomposent. Donc, que faire ? Il fallait enterrer. C'est 9 

l'accompagnateur qui va me dire : « Les corps qui étaient sous le manguier et sous 10 

la mosquée "a" été enterrés ». C'est comme ça. Il n'est pas rentré en détail mais les 11 

corps étaient enterrés, mais pas dans la fosse commune — enterrés. Donc, 12 

certainement, les parents ou les frères musulmans auraient pu récupérer les corps 13 

pour aller enterrer. 14 

Q. Est-ce que vous avez… Est-ce que vous avez eu l'occasion de savoir pourquoi 15 

est-ce que ces soldats de Jean-Pierre Bemba ont tué des civils ? 16 

R. Merci, Monsieur… merci, Monsieur le Procureur.  17 

Je crois que s'il faut bien voir, du PK 12 au PK 14, c'est... vraiment, la population 18 

est mélangée. Quand je parle de « mélangée », vous verrez des Centrafricains 19 

chrétiens, des Centrafricains musulmans, et des Tchadiens musulmans, civils, qui 20 

résident dans le secteur, et plus pur encore au niveau de PK 13, là, vraiment, la 21 

plupart de la population, c'est vraiment des musulmans. 22 

Comment j'ai su que la population massacrée, c'étaient des civils ? Vous savez, la 23 

plupart des… non… l'ennemi, soi-disant, des Banyamulenge était les… « les » 24 

combattants de l'actuel président François Bozizé qui avait comme allié, ses alliés, 25 

des Tchadiens, des musulmans... les musulmans tchadiens, des Zakawa, si vous 26 

voulez. 27 

Donc, puisqu'ils combattaient en civil, et les Banyamulenge considéraient tout civil 28 
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comme zakawa, donc ils avaient pas le temps (inaudible) ils tirent. C'est comme ça 1 

qu'ils ont tiré pas mal, ils ont tué pas mal de civils. Et ça, ce n'est pas un constat, 2 

mais d'eux-mêmes, les Banyamulenge, au PK 12, ils se disaient, vraiment, on n'a 3 

pas le temps, tout ceux qu'on voit, il faut éliminer parce que ces gens-là se 4 

déguisent comme ils n'ont pas de tenue parfois en civil pour tirer sur nous. Donc, 5 

civil devant toi égale tirer, tuer. 6 

Voilà, Monsieur le Procureur, la précision.  7 

Q. Est-ce que vous avez pu savoir si le fait de tirer sur tous les civils en 8 

considérant qu'ils étaient probablement… surtout les civils tchadiens… zakawa, 9 

en considérant qu'ils étaient probablement des... des ennemis, est-ce que vous 10 

savez si cela était une instruction qu'ils ont reçue, un ordre qui venait, ou si c'était 11 

une initiative des soldats eux mêmes ?  12 

R. Oui, c'était un ordre de Mustapha, c'est un ordre de Mustapha... Mustapha 13 

« les » a dit de faire très attention de tirer sur… sur la population, enfin quand je 14 

dis « sur la population », sur tout ce qui se présente. Or, dans la loi ou les principes 15 

de « machin », ils devraient peut-être les récupérer, les juger ; si c'est des civils, les 16 

mettre quelque part ; si c'est des militaires, les mettre en prison mais... 17 

Et ils ont tiré — crimes de guerre. 18 

Q. Et, lorsqu'il a fallu venger René, pour reprendre les mots que vous avez utilisés, 19 

et qu'on a dit de tirer sur tout ce qui bouge, est-ce que — de ce que vous en avez 20 

compris ou de ce qu'on vous en a raconté, rapporté — cela concernait également 21 

les civils ? 22 

R. La plupart des crimes… des… des meurtres commis à Bossangoa, c'étaient des 23 

civils — c'étaient des civils —, parce que les ratissages, c'est que leur opération 24 

ratissage — comme j'avais expliqué hier — n'avait pas épargné les civils à 25 

Bossangoa. C'est une zone quand bien même, si vous vous renseignez, je sais que 26 

les enquêteurs sont passés pour les enquêtes. Vous verrez que la plupart des 27 

cas de meurtres étaient des civils. 28 
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Si... Vous verrez, par exemple, un vieillard de 75 ans qui est fatigué... une 1 

vieillarde, plutôt, de 75 ans, fatiguée, donc, vous comprenez, c'est qu'ils avaient le 2 

temps, (Expurgée), ils ouvraient la porte par  3 

les balles. Comprenez à peu près, je suis là avec mon kala, au lieu de frapper pour 4 

ouvrir, mais j'ouvre la porte par des balles… j'entre. Donc, tirer sans vérifier. Voilà 5 

il y a eu plus de morts... plus de morts à Bossangoa. 6 

Q. À part le cas où une instruction spécifique est donnée en disant : « Tirez sur 7 

tout le monde à Bossangoa...  8 

R. Qui bouge. 9 

Q. Tout ce qui bouge — pardon — pour les autres lieux où des crimes ont été 10 

commis à l'encontre des civils et que vous avez mentionnées, est-ce que les 11 

supérieurs — c'est-à-dire Mustapha et ses adjoints, son état-major autour de lui —, 12 

est-ce que qu'ils étaient au courant de ces meurtres de citoyens civils ? 13 

R. Il n'y a pas eu un nouvel état-major sans que Mustapha participe, je dis bien 14 

participe. C'est-à-dire quand bien même Mustapha va se retrouver à Bossembelé, 15 

bien qu'il « a » passé par Damara donc, c'est Damara, il était sur le terrain, il laisse 16 

quelqu'un là-bas, il revient par Bossembelé, il avance Bossangoa, il laisse... donc, 17 

partout, Mustapha était sur place. Donc, rien ne pouvait lui échapper des yeux ou 18 

des oreilles. Voilà la réponse. 19 

Q. Est-ce que les soldats se vantaient également de ces meurtres, comme c'était le 20 

cas pour quelques viols que vous avez mentionnés plus tôt ? 21 

R. Oui. Pour les soldats, si vous voulez, je l'appelle « soldat », les militaires, pour 22 

les Banyamulenge, le fait de tirer, de tuer, c'était une gloire, ils se vantaient. 23 

Q. Et à votre connaissance, y a-t-il eu des soldats qui ont été punis ou sanctionnés 24 

pour ces meurtres ? 25 

R. Monsieur le Procureur, je vous le dis et je vous le répète, je n'ai jamais vu et il 26 

n'existait pas une prison pour les Banyamulenge. Ils n'étaient pas punis, quel que 27 

soit le degré ou les actes, ça je vous le répète, je parle et puis je vous le répète. Et je 28 
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vous le dirai et je vous le répéterai jusqu'à la fin, Monsieur le Procureur. 1 

Q. Avez-vous eu l'occasion de savoir si des officiers — je dis donc des officiers de 2 

rangs supérieurs, les adjoints de Mustapha ou d'autres personnes qui avaient le 3 

rang d'officier — ont eux-mêmes été impliqués dans des crimes, dans des tueries 4 

de... de civils, dans le meurtre de civils ?  5 

R. Merci, Monsieur le Procureur. 6 

Je me rappelle, (Expurgée) 7 

(Expurgée). Et là où Mustapha était, il était toujours entouré des éléments.  8 

En face de l'état-major de Damara, il y avait une prison où ils arrêtaient les gens, 9 

très souvent les passants qu'ils soupçonnaient des éclaireurs — des éclaireurs. 10 

Je disais en face de son état major habitaient Kamisi, le major, et Coup-par-Coup. 11 

Il y avait des civils qui étaient arrêtés, (Expurgée), bien avant, je ne  12 

sais pas quand, je ne sais pas, mais ils étaient arrêtés. M. Mustapha va donner 13 

l'ordre pour qu'on puisse amener ces civils... enfin, ces civils parce qu'ils étaient en 14 

civil selon les explications, pour les écouter. Il va envoyer les militaires, je dis bien 15 

« les militaires » au pluriel, c'étaient trois ou quatre, comme ça, pour aller chercher 16 

ces civils qui étaient en face, quand vous traversez le goudron dans une maison 17 

qu'ils avaient utilisée comme prison. 18 

Arrivés, (Expurgé) qui était là « les » a fait  19 

comprendre que Coup-par-Coup les a tués. Il les a tués la nuit. Le... le geôlier... 20 

non, plutôt les militaires vont revenir ; là, j'étais sur place avec Mustapha. Et ils 21 

vont d'abord donner les honneurs à Mustapha pour dire : « Chef, ils ont voyagé ». 22 

C'était des messages codés « voyager ». (Expurgé) « voyager » 23 

 encore. 24 

Qui les a faits voyager ? C'est le lieutenant Coup-par-Coup. « Voyager », 25 

c'est-à-dire « tuer ». (Expurgé) 26 

Q. C'est la première fois que vous mentionnez ces sortes de prison ; dans quelles 27 

localités y en avait-il ? 28 
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R. Je disais bien à Damara, ce n'est pas une prison, c'est une maison. Et puis, bon, 1 

c'est là où ils enfermaient les... soi-disant les éclaireurs. Donc, quand tu passes 2 

seulement, on te suspecte comme éclaireur, tu viens guetter leur position, et puis 3 

bon, c'est comme ça.  4 

Q. Vous avez parlé d'un certain nombre de civils qui étaient arrêtés en disant 5 

qu'on les « soupçonnait des éclaireurs » ; voulez-vous nous expliquer ce que vous 6 

entendez par là ? 7 

R. Oui, toutes... toutes ces choses-là, je les ai « compris » (Expurgé). Les  8 

éclaireurs, il semblerait c'est des militaires qu'on déguise en civil et qu'on envoie 9 

pour aller guetter la position de l'ennemi et revenir au point du départ... enfin, 10 

pour faciliter au camp adverse de bien attaquer les ennemis. 11 

Q. Ceci, c'est la fonction d'éclaireur : en quoi est-ce qu'elle consiste ; maintenant, 12 

ces civils, est-ce que vous savez si, oui ou non, ils étaient effectivement des 13 

éclaireurs ?  14 

R. Merci, Monsieur le Procureur.  15 

Mais un civil, quelqu'un que vous avez arrêté, je crois vous devrez passer par un 16 

jugement pour savoir s'il est militaire ou civil. S'il est militaire, je crois l'armée… 17 

l'armée est disciplinée, vous savez comment faire avec les militaires pendant la 18 

guerre. S'il est civil, également, vous savez comment, mais quand vous passez aux 19 

fusillades directement, donc, ça, ce n'est plus ça, c'est autre chose. 20 

Q. Lorsque Mustapha a donné l'ordre qu'on puisse lui amener ces civils, est-ce que 21 

vous savez combien de civils, à peu près, il y avait dans la prison à ce moment-là, 22 

ou combien de civils Mustapha a-t-il demandé qu'on lui amène ? 23 

R. Je n'ai pas le nombre exact, mais il semblerait que c'est des civils... parce qu'il 24 

avait bien précisé. J'ai compris qu'ils étaient un peu nombreux dedans, et il avait 25 

précisé les civils qu'on avait arrêtés... que vous avez arrêtés peut-être avant-hier, 26 

quelque chose comme ça ; mais le nombre exact, non. 27 

M. BADIBANGA : Monsieur le témoin, nous allons devoir faire une pause. 28 
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Madame le Président, sous votre rappel, il est 11 h, nous pouvons effectivement 1 

interrompre. 2 

Je vous remercie. 3 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci, Maître Badibanga. 4 

Merci à vous, Monsieur le témoin. 5 

Nous allons donc nous interrompre brièvement pendant une demi-heure. Cela 6 

vous permettra de vous reposer ainsi que les interprètes et les sténotypistes. 7 

Il est 11 h, nous reprendrons à 11 h 30. 8 

Puis-je demander au greffier de passer à huis clos afin que le témoin puisse être 9 

escorté et sortir du... prétoire ? 10 

(Passage en audience à huis clos à 11 h 01)  11 

(Expurgée) 12 

(Expurgée) 13 

(Expurgée) 14 

(Expurgée) 15 

(L'audience, suspendue à 11 h 02, est reprise à huis clos à 11 h 33) 16 

(Expurgée) 17 

(Expurgée) 18 

(Expurgée) 19 

(Expurgée) 20 

(Expurgée) 21 

(Expurgée) 22 

(Expurgée) 23 

(Expurgée) 24 

(Expurgée) 25 

(Expurgée) 26 

(Expurgée) 27 

(Expurgée) 28 
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(Expurgée) 1 

(Expurgée) 2 

(Expurgée) 3 

(Expurgée) 4 

(Expurgée) 5 

(Expurgée) 6 

(Expurgée) 7 

(Expurgée) 8 

(Expurgée) 9 

(Expurgée) 10 

(Expurgée) 11 

(Expurgée) 12 

(Expurgée) 13 

(Expurgée) 14 

(Expurgée) 15 

(Expurgée) 16 

(Expurgée) 17 

(Expurgée) 18 

(Passage en audience publique à 11 h 37) 19 

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes maintenant en audience 20 

publique, Madame la Présidente. 21 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le témoin, est-ce 22 

que vous êtes prêt à poursuivre votre déposition ? 23 

LE TÉMOIN : Oui. 24 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Maître Badibanga, vous 25 

avez la parole.  26 

M. BADIBANGA : Merci, Madame le Président. 27 

Q. Monsieur le témoin, en plus de... du rappel que Mme la présidente a eu28 
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l'amabilité de faire en ce qui concerne votre sécurité, donc faire attention aux 1 

déclarations, je voudrais également vous faire part de ce que l'on m'a signalé que 2 

nous devons faire attention, vous et moi, à la règle des cinq secondes. Nous avons 3 

réussi à parler lentement, mais il semble qu'entre les questions et les réponses 4 

nous n'ayons pas pris le temps de respirer et de compter jusqu'à cinq. Donc, nous 5 

allons essayer ça pour... pour cette session, si vous voulez bien, d'accord ? 6 

Au moment où nous nous sommes quittés pour la pause, vous étiez en train de 7 

nous parler de ces prisons. Et pour vous rafraîchir la mémoire, je vous avais 8 

demandé si vous connaissiez le nombre exact de civils, et vous aviez dit que vous 9 

ne connaissiez pas le chiffre précis. Est-ce que l'on doit comprendre de votre 10 

déclaration que Mustapha a demandé que ces civils arrivent et que, par contre, il 11 

s'est avéré que c'était impossible de les amener, et voulez-vous réexpliquer 12 

pourquoi ? 13 

LE TÉMOIN :  14 

R. Merci, Monsieur le Procureur. 15 

Si je vous ai bien compris, vous voulez savoir... ou soit si vous pouvez reformuler 16 

la question pour une meilleure audition... audition. 17 

Q. Vous avez raison. 18 

De manière plus simple, qu'est-il arrivé à ces civils qui étaient en prison et que 19 

Mustapha avait demandé qu'on les lui amène ? 20 

R. C'est la mort (phon.). Ces civils étaient tués avant que Mustapha les entende. 21 

Je profite de cette occasion qu'au PK 12 il y avait aussi une prison, et il y avait un 22 

Ben-el-Aden, que j'avais cité son nom, qui tuait aussi au niveau de PK 12, tuait les 23 

gens dans la prison... avant qu'ils s'en aillent, parce que de PK 12 ils sont partis à 24 

Damara, avant Damara, Ben-el-Aden était rentré à Dongo, à Dongo. Sinon, c'est 25 

Ben-el-Aden, au PK 12, avait tué aussi des civils. 26 

Q. Est-ce que vous savez si ces civils, qui ont été tués tant par Ben-el-Aden à 27 

PK 12 que par Coup-par-Coup à Damara, avaient été condamnés, étaient passés 28 
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par un processus de jugement quelconque ? 1 

R. Je ne pense pas parce que, à chaque fois que les parents de ces civils venaient 2 

chercher leur enfant, les militaires, qui étaient soit des gardes procédaient à une 3 

couverture, soi-disant qu'on les envoyait quelque part. 4 

Mais chez Mustapha, ils disaient ouvertement que les parents qui sont venus 5 

chercher ou tel parent qui est passé chercher ses enfants ou qui vient de temps en 6 

temps chercher son parent, il est déjà... il a déjà voyagé. Donc, comprenez, quand 7 

je dis « voyager », c'est « tuer ». C'était leur langage. 8 

Q. Et est-ce que vous savez comment est-ce qu'ils tuaient ces... ces prisonniers 9 

civils ? 10 

R. Puisque c'était pendant la guerre, les armes retentissaient. Ça...  11 

Bon, c'est vrai, vous m'avez dit : « Ce que vous ne connaissez pas, faut dire vous 12 

ne connaissez pas. »  13 

Donc, je ne connais pas. Voilà. 14 

Q. Est-ce que le commandement du MLC a su que ces civils avaient été exécutés 15 

en prison ? 16 

R. Je voyais l'adjoint au commandant des opérations avec un cahier. Je me disais 17 

qu'il y avait l'organisation au sein de leur mouvement, c'est-à-dire, c'est des 18 

rapports, et les rapports « finit » par où ? Ça finit par le chef. Donc, certainement, 19 

le chef hiérarchique... quand je parle du chef... de chef, nous commençons par 20 

M. Jean-Pierre Bemba, jusqu'en descendant, je crois, ils étaient au courant, parce 21 

qu'il y avait un cahier. Le cahier, là, on ne peut pas marquer seulement qu'on a eu, 22 

par exemple, cinq sacs de haricots, et des tueries, on cache. Donc, quand on parle 23 

d'un rapport, c'est un rapport complet. Donc, ils avaient un cahier de registre noir. 24 

Q. Vous me direz certainement que vous avez déjà répondu à cette question, mais 25 

là, de nouveau, étant dans le cadre d'une procédure judiciaire, c'est important que 26 

je vous pose la question et c'est important qu'on enregistre votre réponse. 27 

À votre connaissance, est-ce que tant Coup-par-Coup que Ben-el-Aden ont été 28 
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punis pour ces exécutions de civils ? 1 

R. Pas du tout.  2 

Q. Est-ce que vous vous rappelez à quelle période cela a eu lieu, à peu près, à 3 

quelle période ces exécutions ont... ont eu lieu ? 4 

R. Les exécutions du PK 12, il faut compter à partir du 3 novembre 2002, ils étaient 5 

déjà au PK 12. Et du 3 novembre au 6... au 6 décembre, c'est-à-dire du 3 novembre 6 

au 6 décembre, ils étaient au PK 12. Donc, ces exécutions ont eu lieu à partir 7 

du 3 novembre 2002 au 6 décembre 2002, parce que c'est le 7 décembre, Damara 8 

était tombée — 2002. 9 

Et puisque c'est la période... la question a été posée, il faudrait que je réponde. 10 

Donc, si je parle du 3 novembre au 6 décembre 2002, donc, je fais référence à Ben-11 

al-Aden, qui avait vraiment la face du vrai Ben Laden que nous connaissons, avec 12 

la barbe longue, un tueur. 13 

Coup-par-Coup, c'est vrai qu'il était au PK 12, mais de mes yeux et de mes oreilles, 14 

ce que je vis quand Mustapha avait appelé... plutôt envoyé les militaires aller 15 

chercher les prisonniers, là, c'était entre le... parce qu'ils étaient à Damara du 7... 16 

du 7... J'avais fait trois fois Damara. Le 1er décembre... plutôt le 1er janvier 2003, ils 17 

étaient toujours à Damara. Donc, je ne connais pas exactement la date, mais si je 18 

peux supposer, donc à partir du 7 décembre, en allant jusqu'au mois de janvier, 19 

puisque c'est au mois de janvier qu'ils se sont retrouvés... pas retrouvés, mais 20 

qu'ils avaient... quand je dis « quitter », c'est-à-dire le commandant Mustapha avait 21 

quitté Damara pour Bossembelé.  22 

Donc, les événements de Coup-par-Coup, ça s'était produit au mois de 23 

décembre 2003 et janvier, donc la période, puisque c'est des événements qui 24 

datent, donc, voilà à peu près, je vous donne un peu l'idée de la période. Mais dire 25 

la date exacte, non, mais c'est la période. O.K. 26 

Q. C'est suffisamment indicatif comme cela. 27 

Après le mois de décembre et le mois de janvier, à votre connaissance, est-ce que 28 
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Coup-par-Coup et Ben-al-Aden étaient toujours sur place en République 1 

centrafricaine ? 2 

R. Coup-par-Coup, oui, il a résisté. Bon, soit il était resté jusqu'à la fin. Mais par 3 

contre, Ben Laden, au niveau du PK 12, c'était Ben Laden, Janvier, Atafi, un 4 

groupe, là, qui était rentré... pas rentré même, Mustapha les avait... et qu'ils étaient 5 

rentrés à Dongo, Zaïre, parce qu'il y a Dongo français et Dongo belge. Donc, 6 

Dongo Zaïre, c'est là où Mustapha était interpellé par M. Jean-Pierre Bemba pour 7 

venir en Centrafrique mener les opérations. 8 

Q. L'intérêt de ma question, c'était simplement une continuation de ce que vous 9 

avez dit tout à l'heure en disant « Ils n'ont pas été punis ».  10 

Je voudrais juste savoir si, par après, vous avez eu l'occasion de savoir que Coup-11 

par-Coup continuait à pouvoir circuler librement, de même pour ce qui concernait 12 

Ben Laden ? 13 

R. Ils étaient pas punis, ils circulaient librement. 14 

Q. En dehors de... en dehors de Mustapha et de Ben Laden... est-ce que... pardon, 15 

en dehors de Coup-par-Coup et de Ben Laden, est-ce qu'à votre connaissance 16 

d'autres soldats du MLC ont exactement... ont également participé à l'exécution 17 

sommaire de prisonniers ? 18 

R. Oui, il y a... il y a d'autres soldats, mais je crois, ici, dans cette salle, nous devons 19 

être précis, donc je dois être précis. Cela est connu de tout le monde que dans 20 

l'ensemble les soldats avaient commis des exactions, des tueries, si vous voulez. 21 

Il y avait aussi Dragula... Dragula. Lui, par contre, c'était pas dans la prison, mais 22 

il opérait en dehors de la prison, c'est-à-dire il tuait dans ses opérations parfois 23 

privées.  24 

Et ça, j'ai connu... j'ai compris ça comment ? (Expurgée) 25 

(Expurgée)... j'ai écouté : « Dragula, tu commets trop de gaffes, tu tues trop. » Il a ri  26 

seulement et puis c'était fini comme ça, par le sourire, c'est tout.  27 

M. BADIBANGA : Madame la Présidente, avec votre permission, je voudrais 28 
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passer à huis clos partiel, si vous voulez bien. 1 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le greffier 2 

d'audience, s'il vous plaît. 3 

(Passage en audience à huis clos partiel à 11 h 53) 4 

(Expurgée) 5 

(Expurgée) 6 

(Expurgée) 7 

(Expurgée) 8 

(Expurgée) 9 

(Expurgée) 10 

(Expurgée) 11 

(Expurgée) 12 

(Expurgée) 13 

(Expurgée) 14 

(Expurgée) 15 

(Expurgée) 16 

(Expurgée) 17 

(Expurgée) 18 

(Expurgée) 19 

(Expurgée) 20 

(Expurgée) 21 

(Expurgée) 22 

(Expurgée) 23 

(Expurgée) 24 

(Expurgée) 25 

(Expurgée) 26 

(Expurgée) 27 

(Expurgée) 28 
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(Expurgée) 1 

(Expurgée) 2 

(Expurgée) 3 

(Expurgée) 4 

(Expurgée) 5 

(Expurgée) 6 

(Expurgée) 7 

(Expurgée) 8 

(Expurgée) 9 

(Expurgée) 10 

(Expurgée) 11 

(Expurgée) 12 

(Expurgée) 13 

(Expurgée) 14 

(Expurgée) 15 

(Expurgée) 16 

(Expurgée) 17 

(Expurgée) 18 

(Passage en audience publique à 12 h 05) 19 

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame 20 

la Présidente. 21 

M. BADIBANGA :  22 

Q. Monsieur le témoin, nous étions en train de parler de ces exécutions sommaires 23 

de prisonniers, et vous nous avez mentionné Coup-par-Coup, Ben Laden et 24 

Dragula. Sans entrer dans les détails, pouvez-vous nous dire quels étaient les 25 

rangs de ces personnes au plan militaire ? Est-ce que Coup-par-Coup était un 26 

officier ou un simple soldat, à votre connaissance ? 27 

LE TÉMOIN : 28 
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R. Oui, Coup-par-Coup était un officier. Ben Laden, je n'avais pas maîtrisé son, si 1 

vous voulez, grade. L'autre, Dragula, devrait être un sous-officier. 2 

Q. Y avait-il d'autres officiers ou sous-officiers qui ont également été impliqués 3 

dans ces exécutions ? 4 

R. En tout cas, à... je ne peux pas inventer, pour ne pas que demain les choses 5 

tournent... Ce qui est vrai, tout le monde avait participé. Quand je vous parle de 6 

tout le monde, c'est que tout le monde avait participé. Et comment je sais ? C'est 7 

parce qu'ils causaient entre eux ; il n'y avait pas de secret. D'ailleurs, ces noms 8 

dont je viens de citer, c'est ce que je maîtrise. 9 

Q. Est-ce que vous savez si ces exécutions se faisaient en public, que ce soit à la 10 

prison de Damara ou bien — ce qu'on appelle « prison » —, à Damara ou bien à 11 

PK 12 ? 12 

R. Je ne sais pas. Moi, je me disais peut-être la nuit, mais ça, c'est moi ; mais, sinon, 13 

je ne sais pas. 14 

Q. Et pour ceux qui n'étaient pas exécutés — les autres prisonniers —, est-ce que 15 

vous savez à quel traitement ils avaient droit ? 16 

R. Torture : 50 coups sans remise. 17 

Q. N'oubliez pas d'attendre cinq secondes.  18 

Alors, vous dites tortures et puis 50 pour cent remise. Qu'entendez-vous par 19 

« remise » ? 20 

R. Monsieur le Procureur, je n'ai pas dit 50 %. J'ai dit « 50 coups » — un coup, 21 

2 coups, 3 coups, « 50 coups sans remise ». Remise, c'est-à-dire sans discussion. 22 

Donc, si c'est 50, 50. Il n'y a n'est pas question, non, donnez-moi seulement 40... 23 

non. 50, 50, sans remise.  24 

À Bangui, c'est tout le monde, quand vous voulez acheter quelque chose, si c'est à 25 

50 000, par exemple, vous pouvez demander au vendeur : est-ce que qu'il n'y a pas 26 

de remise, c'est-à-dire, tu ne peux pas réduire — réduction ? C'est ce qu'on appelle 27 

« remise ». Donc, quand ils sont arrivés dans le territoire, les Banyamulenge, ça, 28 
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c'est les Centrafricains... comme hier, vous m'avez interdit la traduction littérale 1 

pour éviter la confusion, je parle en français : « Vous serez frappé de 50 coups sans 2 

remise ». Voilà, la torture. 3 

Q. Est-ce que vous avez pu savoir avec quel instrument ces 50 coups étaient 4 

donnés ? 5 

R. Ils avaient des cordelettes. Et, de mes yeux, j'avais vu aussi des morceaux de 6 

bois. C'est-à-dire, ils ont coupé un morceau de bois qu'ils ont enlevé les écorces. 7 

S'il faut donner le diamètre... là, ça peut faire à peu près 10 centimètres de 8 

diamètre et 1,20 mètre à peu près de longueur. À peu près, comme ça, qu'ils 9 

utilisaient aussi pour taper. Donc, il y avait le bâton et la cordelette pour torturer 10 

les gens. 11 

Q. Avez-vous pu savoir si ces mesures — appelons-les comme ça —, le fait de les 12 

frapper, était le résultat d'une décision de justice, d'un procès qui avait eu lieu ou 13 

pas ? 14 

R. Si vous pouvez reformuler encore la question ? 15 

Q. Excusez-moi. 16 

Vous avez dit que ces personnes étaient frappées. Je voudrais savoir si on les 17 

frappait en exécution d'une décision de justice. Donc, si ces personnes en prison 18 

avaient bénéficié d'un procès, qu'ils avaient été condamnés à recevoir ces coups et 19 

que c'était pour ça qu'on les frappait ; à votre connaissance, bien entendu.  20 

R. Merci, Monsieur le Procureur.  21 

Je crois, il n'y avait pas de décision de justice. Et quand je parle de 50 coups sans 22 

remise, c'est le geôlier, le chef de poste. Si ça lui plaît, il te fait sortir dehors, il te 23 

donne tes 50 coups bien, sans remise. Ce n'était pas parce que tu as passé à une 24 

justice et on t'a condamné et tu vas recevoir 50 coup ; non. Ça, c'était... ça venait de 25 

leur tête, si vous voulez. 26 

Q. Je me permets juste de vous rappeler de ne pas mentionner de noms de 27 

personnes, en répondant, qui pourraient exposer d'autres personnes ou vous 28 
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exposer vous-même. 1 

Ma question est la suivante : vous avez évoqué des familles qui venaient négocier ; 2 

voulez-vous nous redire avec qui les familles négociaient pour obtenir la libération 3 

des membres de leur famille qui étaient dans ces prisons ? 4 

R. Les familles qui négociaient... parmi les familles, il y a certaines familles qui 5 

venaient négocier en français, comme M. Mustapha aussi parlait français. Et il y a 6 

certaines familles... certaines personnes qui ne parlent pas français, mais plutôt 7 

sango. (Expurgée) 8 

(Expurgée) 9 

(Expurgée) 10 

(Expurgée) 11 

(Expurgée) 12 

(Expurgée) 13 

(Expurgée). Voilà. 14 

Q. Est-ce qu'il est arrivé que certaines personnes ont été libérées, suite à ces 15 

négociations ?  16 

R. Oui, moyennant l'argent. Moyennant l'argent. 17 

Q. Est-ce que vous savez à peu près quelle somme devait être remise pour obtenir 18 

la libération d'une personne ? 19 

R. Selon… selon, je ne sais pas si je dirais l'infraction selon eux, mais je n'ai pas le 20 

montant exact, mais c'était… c'était pas 5 000, 10 000 francs CFA, mais de 50 000 en 21 

allant. Ça, je sais, de 50 000 francs en allant.  22 

Q. À qui était payé cet argent ? Qui est-ce qui prenait ces sommes d'argent ? 23 

R. C'est Mustapha ou René ; le commandant ou l'adjoint. 24 

Q. Vous nous avez expliqué à diverses reprises qu'il n’y avait pas eu de sanction 25 

pour tous ces crimes qui avaient été commis : viols, pillages, meurtres. 26 

Je voudrais que vous nous disiez un peu quel était l'état d'esprit des soldats du 27 

MLC par rapport à ces crimes. Est-ce que cependant, dans leur attitude, ils 28 
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donnaient l'impression qu'ils avaient peur d'être punis pour ces crimes ? 1 

R. Qui va les punir ? Je vous dis et je vous le répète, Monsieur le Procureur, et je 2 

vous le répéterai encore, qu'ils étaient impunis et sans gêne. Il commet quelque 3 

chose ; il s'en fout, c’est pas son problème. Donc il est à l'aise ; il trouve ça normal, 4 

ce qu'il a fait. Même si c'est condamnable, personne ne peut le punir.  5 

Et voilà ce que je voudrais ajouter. Ça, c'est… c'est moi qui ai compris. Vu leur 6 

comportement barbare, enfin les Banyamulenge, quand je dis leur comportement, 7 

les militaires centrafricains et les gendarmes, parce qu'il y a les militaires et les 8 

gendarmes, devraient être ensemble avec eux ; mais vu leurs façons, ils étaient 9 

trop sauvages, ils avaient préféré regagner, je dis bien, la maison, pas les casernes, 10 

la maison, et les laisser sur le terrain. Le fait de les laisser sur le terrain, ils se 11 

croyaient... ils se glorifiaient pour dire : « Bon, voilà, le commandement nous est 12 

donné, nous sommes libres. Et même les militaires ne sont pas là, donc nous 13 

pouvons tout faire ». Et raison pour laquelle ils ont massacré, ils ont tout fait parce 14 

que c'est des sauvages. Voilà. Bref. 15 

Q. Votre réponse était claire. Mais je voudrais des précisions, juste pour nous 16 

assurer que la transcription traduit exactement votre pensée. 17 

Je vous lis la réponse que vous venez de nous dire : « Vu leur comportement 18 

barbare, enfin des Banyamulenge, quand je dis leur comportement, les militaires 19 

centrafricains et les gendarmes, parce qu'il y avait les militaires et les gendarmes, 20 

devraient être ensemble avec eux. Mais vu leurs façons, ils étaient trop sauvages, 21 

ils avaient préféré regagner la maison et les laisser sur le terrain. Le fait de les 22 

laisser sur le terrain, ils se glorifiaient pour dire : "Bon, voilà, le commandant nous 23 

a donné, même les militaires ne sont pas là, et nous pouvons tout faire". Raison 24 

pour laquelle ils ont tout fait, parce que c'est des sauvages ».  25 

Dans cette réponse, il y a beaucoup de « ils » et d'« eux », en telle manière que l'on 26 

pourrait peut-être se tromper dans l'interprétation. Alors, je vais simplement vous 27 

demander qui est qui, et je vous demande simplement de me dire, en un ou en 28 
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deux mots : « ici, je parlais de telle personne et là, je parlais de telle personne » ; 1 

d'accord ?  2 

Alors, vous commencez en disant : « vu leur comportement barbare, enfin des 3 

Banyamulenge, quand je dis leur comportement ». , doit-on comprendre que le 4 

comportement barbare, c'est celui des Banyamulenge ; est-ce exact ? 5 

R. Oui, c'est exact. 6 

Q. Ensuite, vous dites : « Les militaires centrafricains et les gendarmes devraient 7 

être avec eux ensemble, mais vu leurs façons, ils étaient trop sauvages » ; de qui 8 

s'agit-il : « leurs façons, ils étaient trop sauvages » ? 9 

R. Oui, leurs façons, c'est-à-dire les Banyamulenge étaient trop sauvages.  10 

Q. Très bien. 11 

Vous dites ensuite : « Ils avaient préféré regagner la maison et les laisser sur le 12 

terrain ». Qui avait préféré regagner la maison ? 13 

R. Les militaires centrafricains et les gendarmes centrafricains avaient préféré 14 

laisser aux Banyamulenge faire et regagner la maison parce qu'ils étaient trop…ils, 15 

les Banyamulenge, étaient trop sauvages, trop barbares. 16 

Q. « Les laisser sur le terrain » ; qui a-t-on laissé sur le terrain ? 17 

R. « Les » au pluriel remplace « les Banyamulenge ». 18 

Q. Vous dites ensuite : « Ils se glorifiaient pour dire : "bon, voilà, le commandant 19 

nous donné les militaires" » Qui se glorifiait pour dire ?  20 

R. C'est les Banyamulenge qui se glorifiaient, mais je voudrais porter une 21 

correction. Peut-être que vous m'avez mal saisi, si vous pouvez répéter cette 22 

phrase, cette dernière phrase que vous venez de citer : « Ils se glorifiaient ». 23 

Q. La phrase en entier est la suivante : « Le fait de les laisser sur le terrain, ils se 24 

glorifiaient pour dire : "bon, voilà, le commandant nous a donné, même les 25 

militaires ne sont pas là, et nous pouvons tout faire" » ? 26 

R. « Le commandement » et non « le commandant ». « Le commandement nous est 27 

donné. » 28 
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Q. Et quand vous dites : « Nous pouvons tout faire », qui est ce « nous » qui pense 1 

qu'ils peuvent tout faire ? 2 

R. Nous, les Banyamulenge, nous pouvons tout faire. 3 

Q. Et enfin, la dernière précision. Vous terminez en disant : « Raison pour laquelle 4 

ils ont tout fait parce que c'est des sauvages ». De qui parlez-vous à ce moment-là ? 5 

R. Toujours les Banyamulenge. Ils ont tout fait : tuer, violer, fait tout. C'est les 6 

Banyamulenge. « Ils » au pluriel, troisième personne du pluriel, c'est les 7 

Banyamulenge. 8 

Q. Vous avez indiqué à plusieurs reprises que les officiers du MLC en République 9 

centrafricaine étaient au courant de crimes commis par les soldats. Est-ce que vous 10 

savez s'ils avaient des rencontres ou des discussions, au cours desquelles ils 11 

parlaient de ces actes commis par leurs soldats ? 12 

R. Quand vous parlez des officiers, c'est les officiers banyamulenge ?  13 

Q. Oui, pardon. Les officiers du MLC en République centrafricaine, donc les 14 

officiers Banyamulenge, comme vous les appelez.  15 

Et je profite juste pour vous dire nous sommes en audience publique, donc ne 16 

mentionnez pas, éventuellement, des éléments qui lieraient à vous. S'il le faut, 17 

nous irons à huis clos. 18 

R. Oui, puisque, comme je l'ai toujours dit, c'est des officiers, c'est des soldats. 19 

Quand je parle des soldats, même les soldats de la base classe, ils avaient pas de 20 

secrets, donc ils se disaient de n'importe quoi, donc il n'y avait pas de secrets entre 21 

eux. 22 

Q. Est-ce que vous savez si ces officiers Banyamulenge étaient au courant de 23 

l'existence des fosses communes dont vous nous avez parlé ?  24 

R. Mais si le commandant me donne un accompagnateur, et que l'accompagnateur 25 

est au courant que l'accompagnateur me donne est le nombre exact, je dis bien le 26 

nombre exact dans des fosses, combien plus un commandant ? Ça, c'est 27 

l'accompagnateur qui n'a même pas de grade. Soldat de basse classe, comme on 28 
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dit, est au courant donc combien plus le commandant et ses adjoints ? Donc les 1 

officiers, ils ont été au courant. 2 

Q. Vous dites que personne n'était puni pour ces faits pendant le conflit ; est-ce 3 

que vous savez si, après le conflit, après le 15 mars 2003, dans les mois qui ont 4 

suivis, il y a eu des mesures qui ont été prises pour punir les soldats pour les abus 5 

commis en République centrafricaine ? 6 

R. Merci, Monsieur le Procureur. 7 

Après Bangui le 15, soit après le 15 mars, ils se sont retrouvés en République 8 

démocratique du Congo. Le commandant d'opération en Centrafrique était resté à 9 

Zongo, les adjoints, je connais un qui était à Gemena. Et je crois, après les 10 

événements, ils n'étaient pas punis. Au contraire, on « les » a donné encore des… 11 

je ne sais pas si c'est des fonctions. Ils ont occupé des grands centres où ils 12 

commandaient avant d'aller au Sun City. Donc ils étaient impunis, au contraire.  13 

Comme j'avais dit bien, des véhicules pillés étaient partis à Gbadolite pour aider, 14 

renforcer la rébellion, parce qu’en ce moment, le chef rebelle, peut-être il lui 15 

manquait les moyens pour acheter les véhicules. Ces véhicules sont allés renforcer 16 

pour bien faire la rébellion, malheureusement.  17 

Après quelque temps, ils se sont retrouvés en Afrique du Sud, le Sun City. Et puis, 18 

ils étaient impunis.  19 

Q. Avez-vous entendu parler d'un procès qu'il y aurait eu à Gbadolite ? 20 

R. Pas du tout. Ce que j'ai compris, pendant les opérations, ils ont plutôt des 21 

grades. Mustapha était devenu général. Il les a au contraire, comment dirais-je, de 22 

colonel, général. Donc ça, c'est des encouragements. Il n'y a pas eu d'impunité, il 23 

les a plutôt encouragés. Parce que quelqu'un qui a fait du mal, en principe, dans 24 

l'armée on rétrograde. Mais par contre le chef rebelle à l'époque, M. Jean-Pierre 25 

Bemba, les a décorés ou quoi, comment on dit, de colonel de général. Il a dit, des 26 

généraux, ils ont eu des grades, tout ça, à Gbadolite.  27 

Voilà.  28 
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Q. À votre avis, est-ce que Jean-Pierre Bemba était en mesure de punir ses troupes 1 

s'il savait qu'ils avaient commis ces abus ou ces exactions ? 2 

R. Merci, Monsieur le Procureur. 3 

M. Jean-Pierre Bemba, qui est parmi nous dans cette salle, c'est un monsieur qui a 4 

ce qu'on appelle « l'autorité ». Quand je parle de « l'autorité », c'est-à-dire le 5 

respect, là. Les gens le respectent. Moi-même, j'ai la langue lourde pour l'appeler 6 

Bemba, c'est vrai c'est presque ma promotion, mais bien qu'il soit détenu je 7 

l'appelle toujours M. Jean-Pierre Bemba, donc le respect-là, je continue à lui 8 

donner. 9 

Mais ça m'étonne qu'il pouvait bien arrêter cette hémorragie au niveau de leur 10 

(inaudible) il l'a pas fait — il l'a pas fait. Quand j'étais avec le commandant, à 11 

chaque fois même qu'il appelait sur le Thuraya, bien qu'il est loin de Gbado, il faut 12 

voir comment le commandant courait ou comment le militaire qui était… parce 13 

qu'il y a un militaire qui montait garde pour le Thuraya, prenait le Thuraya, 14 

courait pour remettre au commandant parce que c'est le chef suprême, si vous 15 

voulez, qui appelle. 16 

Donc, il avait ce pouvoir d'arrêter cette hémorragie ou ce crime, mais je n'ai pas 17 

compris, il l'a pas fait. Ça a continué jusqu'à la fin. Voilà. 18 

Q. Vous aviez dit hier, Monsieur le témoin, que Brown, si je ne me trompe pas, 19 

avait annoncé sur la Radio France Internationale la prise de la ville de Sibut, à 20 

moins que ce soit Coup-par-Coup qui l'ait dit. C'est une information que je dis de 21 

mémoire. Vous pouvez me corriger, peut-être ? 22 

R. C'était pas Brown, Brown autrement dit Bill parce que son... Brown... Brown, 23 

c'est un sobriquet ; Bill, aussi, c'est un sobriquet. Mais sinon, c'est Coup-par-Coup 24 

qui était lieutenant à Sibut. Il était l'adjoint, je ne sais pas si vous me permettez 25 

comme nous sommes en audience publique, il était adjoint au major Kamisi à 26 

Sibut. Ce sont eux qui avaient combattu pour Sibut. Et à la fin, il a été interviewé… 27 

en RFI, il a dit : « Bien citer le nom de la ville, Sibut est tombé », parce qu'il parle 28 
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aussi doucement. Voilà, c'est Coup-par-Coup. 1 

Q. Excusez-moi, ma mémoire n'est pas aussi précise que... que la vôtre. 2 

Effectivement, c'était bien Coup-par-Coup. 3 

Cela veut donc dire qu'à la radio, on a parlé de prise de ville. Est-ce que la radio 4 

parlait également des exactions commises contre la population civile ? 5 

R. La radio parlait, surtout la radio centrafricaine à un moment donné, ça n'allait 6 

plus et les médias ne pouvaient plus supporter, ils ne cachaient pas, ils parlaient 7 

de ces exactions, de toutes ces choses-là. Ce n'était pas un secret. Donc, si vous 8 

vous référez aux médias, aux journalistes, ils vous diront, ils vont vous donner, je 9 

crois, ils vont vous dire... ils vous diront plus par rapport aux crimes et aux 10 

exactions... commises par les Banyamulenge en Centrafrique, parce que la 11 

population en avait marre, je vous dis marre, Monsieur le Procureur. Merci. 12 

Q. De quelle radio centrafricaine s'agit-il ? 13 

R. Oui, nous avons, quand je parle « nous avons », c'est-à-dire en Centrafrique, il 14 

n'y a qu'une seule radio nationale, je dis bien « nationale » et plusieurs radios 15 

privées. Je parle de la radio centrafrique. Et je ne sais pas, je ne peux pas donner 16 

une fausse information parce qu'il y a aussi une nation... une radio des Nations 17 

Unies, Ndeke Luka, l'information que je ne maîtrise pas, je ne peux pas le dire 18 

mais sinon parler de Centrafrique, les gens avaient réagi, les journalistes, si vous 19 

voulez, avaient réagi, ils ont parlé. Parce que c'était trop. 20 

Q. Est-ce que vous savez si l'une de ces radios était accessible sur le territoire de la 21 

République démocratique du Congo ? 22 

R. Oui, toutes les radios, quand je parle, c'est-à-dire d'état ou privées, vous savez, 23 

ça émet sur un rayon, quand même plus la Radio Liberté de M. Jean-Pierre Bemba 24 

est captée à Bangui et dans les banlieues de Bangui. 25 

Donc, la radio centrafrique est suivie même à Gemena — je dis Gemena. 26 

Monsieur le Procureur, de Centrafrique, elle est suivie même jusqu'à Gemena. 27 

Mais par contre, Ndeke Luka, ça émet juste dans les parages des ondes, voilà. 28 
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Q. Je vous ai demandé tout à l'heure si, à votre connaissance, Jean-Pierre Bemba 1 

était en mesure de punir les troupes s'il apprenait qu'elles avaient commis des 2 

exactions. 3 

Il me faut vous poser la même question en ce qui concerne le président Ange-Félix 4 

Patassé : est-ce qu'à votre connaissance, il avait le pouvoir de punir les soldats 5 

banyamulenge s'il apprenait qu'ils avaient commis des exactions ? 6 

R. Merci, Monsieur le Procureur.  7 

Pour le défunt président ex Ange-Félix Patassé, la réponse est simple, je vais 8 

procéder par un exemple et, avant que je ne vous donne la réponse, je crois que 9 

même ceux qui nous suivent peuvent, moi également, donner la réponse. 10 

Mustapha va envoyer —(Expurgée) va envoyer ses éléments, y  11 

compris sa femme, à Mongoumba pour aller déposer... pas Mongoumba, plutôt à 12 

Dongo-Zaïre pour aller déposer à peu près ce qu'il avait pillé ici, les appareils 13 

électroménagers, entre autres, télévisions, des antennes paraboliques, des frigos, 14 

des congélateurs, une baleinière — une baleinière, je ne sais pas si parmi nous il y 15 

a des gens qui… une baleinière, c'est un petite navire, ça dépend, ça peut faire 16 

10 mètres, 15 mètres, 20 mètres, mais en bois et on met le moteur derrière pour 17 

aller déposer ce qu'il avait pillé. 18 

À la tête de cette délégation sera sa femme avec une somme de 3 millions. 19 

Arrivés à Mongoumba... ou plutôt... oui, à Mongoumba, ils seront interpellés par 20 

les militaire centrafricains, malgré leurs explications, les militaires vont les 21 

récupérer puisqu'ils ont compris que c'est des biens pillés, ils vont les mettre en 22 

prison. (Expurgée) 23 

(Expurgée) 24 

(Expurgée)... plutôt le commandant recevra un coup de fil  25 

soi-disant que cette baleinière est pillée avec une somme de 3 millions de francs 26 

CFA. 27 

Alors, quelle sera sa première réaction ? 28 
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Il va appeler, je dis bien, il va appeler, le président Ange-Félix Patassé pour lui 1 

faire comprendre que c'est son argent et ses biens, soi-disant ses biens, sont 2 

bloqués par les militaires et, étant chef suprême, s'il peut libérer ou donner les 3 

ordres si vous voulez afin que ces militaires libèrent l'argent, tout ce qu'ils avaient 4 

arrêté et les hommes, si vous voulez.  5 

Jamais les militaires, au contraire, ils se sont entêtés. Le président Ange-Félix 6 

Patassé, dans les médias à la radio, au lieu de condamner les actes, je crois que 7 

tout le monde avait suivi ça à Bangui, il a traité ces militaires de fainéants, dit : 8 

« Voilà, vous avez un gros cœur, quelque chose comme ça, si je peux expliquer. On 9 

ne vous a pas empêchés d'aller combattre. Voilà, lui, il est allé combattre, il a 10 

gagné ce qu'il... à la radio, le président de la République, s'il vous plaît, il a gagné 11 

ce qu'il a gagné et vous, vous êtes restés dans vos postes juste pour voler. 12 

Restituez ce que vous avez pris des Banyamulenge. » Les militaires centrafricains 13 

n'ont pas restitué. 14 

Donc, la réponse est claire et simple, Monsieur le Procureur. Je ne sais pas, est-ce 15 

que je dois encore fournir ou vous pouvez répondre à ma place ? Je ne sais pas. 16 

Q. Aujourd'hui, le témoin, c'est vous. Donc, c'est à vous qu'il appartient de 17 

répondre aux questions. 18 

En résumé de ce que vous avez dit : est-ce que, selon vous, le président Ange-Félix 19 

Patassé avait le pouvoir ou la possibilité de punir les soldats banyamulenge s'il 20 

apprenait qu'ils avaient commis des exactions ? 21 

R. Pas du tout. Pas du tout. 22 

Q. Vous avez dit, à plusieurs reprises, que ces soldats n'avaient pas de « secret ». Je 23 

voudrais que nous parlions un peu de leur formation. Est-ce que vous avez eu 24 

l'occasion de savoir s'ils ont bénéficié d'une formation militaire quelconque ? 25 

R. Merci, Monsieur le Procureur. Vous avez des questions vraiment intéressantes, 26 

merci. 27 

Je prends un exemple, je vais répondre à votre question. 28 

ICC-01/05-01/08-T-151-Red-FRA WT 01-09-2011 49/83 WN T



Procès – Témoin CAR-OTP-PPPP-0178 (Audience publique) ICC-01/05-01/08 

01/09/2011  Page 50 

En RDC, précisément à Kinshasa, il y a un centre de formation qu'on appelle 1 

Kibomango, c'est connu de tout le monde. À Gbadolite, il y a un centre de 2 

formation qu'on appelle Kotakoli, c'est des centres reconnus parce que je n'ai 3 

jamais été là-bas mais il semblerait que c'est des Belges, tout ça, c'est des Français. 4 

C'est vraiment des centres. 5 

Je vous disais tout à l'heure que M. Bemba, ses éléments... n'avaient pas suivi une 6 

formation. Et parmi ses éléments, il y avait des ex-FAZ, FAZ c'est-à-dire Forces 7 

armées zaïroises à l'époque, les petits... les petits (inaudible), si vous voulez, je 8 

disais hier que 50 pour cent de son armée était des petits (épellation manquante). Ça, 9 

même de mes yeux, j'avais vu, ils suivaient la formation derrière la maison, ça, ce 10 

n'est pas pour détruire M. Bemba, mais je vous dis la vérité, derrière la maison, 11 

avec un bâton, soi-disant l'arme, et des enfants de moins, je te dis, moins de… des 12 

enfants de 11 ans, 12 ans, 13 ans, on les appelle kulutu... kulutu, ça mais c'est... à la 13 

longue, quand vous allez au camp, on aura... l'occasion peut-être avec l'autre 14 

partie, kulutu, c'est-à-dire... je ne peux pas traduire parce que sinon... kulutu, c'est 15 

des militaires. 16 

Bon, après, peut-être je peux expliquer pour éviter la polémique. Donc, c'est des 17 

gens qui n'ont pas suivi de formation. S'il y avait des militaires parmi eux, 18 

peut-être quelques rares têtes qui ont suivi la formation pendant le règne du 19 

président Mobutu, mais sinon les petits mbakala (phon.) qui faisaient le cirage, entre 20 

autres, à Bangui, c'est des ramassés, sans formation, nul, zéro. 21 

Q. Est-ce que vous savez si, dans le cadre de ces formations, derrière la maison, ou 22 

dans tout autre cadre, ils ont reçu un code de conduite pour leur expliquer 23 

comment il fallait qu'ils se comportent sur le terrain ? 24 

R. Merci. 25 

À ma connaissance, on leur apprenait... d'abord, ils faisaient ce qu'on appelle 26 

footing, et… et comment dirais-je, les bâtons ici, soi-disant l'arme ; et après, ils 27 

viennent à 7 h jusqu'à 9 h, ils vont puiser de l'eau pour le chef. S'il y a à manger, on 28 
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leur donne ; s'il y en a pas, ils rentrent chez les parents, chez eux, chez leurs 1 

parents, et demain ils reviennent. Donc... Et après quelques jours, on va « les » 2 

apprendre à tirer les kala, manipuler l'arme, c'est tout ce qu'ils recevaient comme 3 

formation. Donc, c'est de tirer, c'est tout. 4 

Q. Parmi toutes les troupes qui étaient en République centrafricaine, est-ce que 5 

vous avez eu l'occasion d'observer la présence de militaires ou d'officiers qui 6 

jouent un rôle de police judiciaire — ce qu'on appelle souvent la police militaire ? 7 

R. Oui, on les appelle les « PM », « PM », police militaire qui arrête les militaires en 8 

cas de... il n'y avait pas de PM, de police militaire, il n'y en n'avait aucun. 9 

Q. Vous avez dit qu'il y avait beaucoup de soldats. Lorsque je vous ai demandé le 10 

nombre, hier, vous avez dit que vous ne pouviez pas dire le nombre mais qu'ils 11 

étaient vraiment très nombreux. Et donc, j'insiste juste sur ce point, vous êtes 12 

certain que parmi ce grand nombre, vous n'avez pas constaté la présence de police 13 

militaire ? 14 

R. Pas du tout, parce que la police militaire... là où il y a la police militaire, si vous 15 

êtes avec les militaires, vous allez comprendre comment les militaires se cachent et 16 

même… en pleine ville parce que j'ai vu ça partout où j'ai été, à Kinshasa tout 17 

comme à Bangui, quand je parle de Bangui, récent (phon.) ou gouvernement, il y a 18 

des polices militaires qui arrêtent des militaires mais, pendant tout ce temps des 19 

événements, de mes yeux je n'ai pas vu aucun… je dis bien aucun, il n'y en n'avait 20 

pas — il n'y en n'avait pas. 21 

Q. Je ne sais plus si vous avez répondu à cette question déjà ; si c'est le cas, je vous 22 

prie de m'en excuser. 23 

Est-ce que vous savez si les troupes du MLC ont reçu un briefing avant 24 

l'opération, avant de traverser pour se rendre en République centrafricaine ? 25 

R. Quand vous parlez de « briefing », c'est-à-dire les instructions ? 26 

Q. Voyons, d'abord de manière globale, je pourrais préciser un peu ma question : 27 

si je vous dis est-ce que vous savez s'ils ont reçu un briefing avant l'opération, 28 

ICC-01/05-01/08-T-151-Red-FRA WT 01-09-2011 51/83 WN T



Procès – Témoin CAR-OTP-PPPP-0178 (Audience publique) ICC-01/05-01/08 

01/09/2011  Page 52 

est-ce que cela vous… vous dit quelque chose ou pas ? 1 

R. Vous êtes implicite, je veux que je vous soyez explicite, parce que ce n'est pas 2 

tout le monde qui connaît le mot briefing, puisqu'on est suivis un peu partout. 3 

Soyez un peu plus clair comme ça je vais vous répondre, Monsieur le Procureur, je 4 

vous en prie. 5 

Q. Parfait. 6 

Savez-vous si, avant de traverser pour se rendre en République centrafricaine, les 7 

soldats centrafricains ont reçu des instructions sur les objectifs de l'opération ? 8 

R. Les Banyamulenge ou les soldats centrafricains ?  9 

Q. Pardon, j'ai dit « centrafricains », j'entendais « Banyamulenge », bien sûr. 10 

R. De Dongo jusqu'à Gbadolite, je ne connais pas vraiment, je ne connais pas. Il 11 

faut dire la vérité, l'histoire : j'étais seulement surpris de les voir sur le terrain 12 

parce que j'étais en Centrafrique, et je ne sais pas si vraiment le président du parti, 13 

si vous voulez, ou le chef rebelle à l'époque, Jean-Pierre Bemba, « les » avait donné 14 

des instructions avant de venir. Mais moi, je les ai jamais connus... on s'est connus 15 

ici, en Centrafrique et j'ai vu seulement leur comportement. C'est tout. Donc, je ne 16 

sais pas s'ils ont reçu vraiment des instructions de la part de M. Jean-Pierre Bemba 17 

Gombo.  18 

M. BADIBANGA : Madame le Président, il nous reste cinq minutes avant la pause, 19 

je voudrais juste aller à huis clos partiel pour deux, trois précisions avec le témoin, 20 

puis nous pourrons mettre fin à cette session.  21 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le greffier, s'il 22 

vous plaît, pouvons-nous passer à huis clos partiel ? 23 

(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 55) 24 

(Expurgée) 25 

(Expurgée) 26 

(Expurgée) 27 

(Expurgée) 28 
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(Expurgée) 1 

(Expurgée) 2 

(Expurgée) 3 

(Expurgée) 4 

(Expurgée) 5 

(Expurgée) 6 

(Expurgée) 7 

(Expurgée) 8 

(Expurgée) 9 

(Expurgée) 10 

(Expurgée) 11 

(Expurgée) 12 

(Expurgée) 13 

(Expurgée) 14 

(Expurgée) 15 

(Expurgée) 16 

(Expurgée) 17 

(Expurgée) 18 

(Expurgée) 19 

(Expurgée) 20 

(Expurgée) 21 

(Expurgée) 22 

(Expurgée) 23 

(Expurgée) 24 

(Expurgée) 25 

(Expurgée) 26 

(Passage en audience publique à 13 h 00)  27 

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame28 
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la Présidente. 1 

M. BADIBANGA : Madame le Président, nous en avons fini pour cette matinée. 2 

Avec votre permission, nous pouvons aller en pause. 3 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci. 4 

Maître Badibanga, auriez-vous une estimation du temps qui sera nécessaire à 5 

l'Accusation... pour terminer cet interrogatoire ? 6 

M. BADIBANGA : Madame le Président, je pense que nous avons fait des progrès 7 

significatifs et que nous aurons fini cet après-midi, sans aucun doute.  8 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci. 9 

Monsieur le témoin, nous allons lever la séance. Nous irons déjeuner. Vous aurez 10 

ainsi le temps non seulement de vous restaurer mais également de vous reposer. 11 

Il est 13 h, nous reprendrons à 14 h 30. 12 

Je demande au greffier de passer à huis clos afin que le témoin puisse être escorté 13 

hors du prétoire. 14 

Nous allons donc lever la séance et reprendre à 14 h 30. 15 

(Passage en audience à huis clos à 13 h 02) 16 

(Expurgée) 17 

(Expurgée) 18 

(Expurgée) 19 

(Expurgée) 20 

(L'audience, suspendue à 13 h 02, est reprise à huis clos à 14 h 34) 21 

(Expurgée) 22 

(Expurgée) 23 

(Expurgée) 24 

(Expurgée) 25 

(Expurgée) 26 

(Expurgée) 27 

(Expurgée) 28 
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(Expurgée) 1 

(Passage en audience publique à 14 h 37) 2 

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame 3 

la Présidente. 4 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le témoin, 5 

re-bonjour ; contente de vous retrouver. 6 

LE TÉMOIN : Bonjour. 7 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : J'espère que vous avez pu 8 

un petit peu vous détendre ? 9 

LE TÉMOIN : Oui. 10 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Êtes-vous prêt à poursuivre 11 

votre déposition ? 12 

LE TÉMOIN : Oui, je suis prêt. 13 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je vous remercie. 14 

Maître Badibanga, la parole est à vous. 15 

M. BADIBANGA : Merci, Madame le Président. 16 

Q. Monsieur le témoin, comme je l'ai annoncé, ce matin, à... à la Chambre, nous 17 

allons faire tout notre possible pour finir cet après-midi. Sur base de ma 18 

préparation, c'est tout à fait possible. Il faut juste que nous soyons tous les deux 19 

concentrés, assez précis sur nos réponses, et vous verrez que ça se passera bien, et 20 

que nous en aurons certainement terminé. 21 

Est-ce que vous savez, Monsieur le témoin, si, pendant toute cette période 22 

d'octobre 2002 — comme vous nous l'avez indiqué — jusqu'en mars 2003 — vos 23 

dates précises étant du 27 octobre 2002 au 15 mars 2003 —, est-ce que, pendant 24 

cette période, M. Jean-Pierre Bemba s'est rendu en République centrafricaine, à 25 

votre connaissance ? 26 

LE TÉMOIN :  27 

R. Oui, à ma connaissance, il s'est rendu une fois, à ce que je sache. 28 
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Q. Par quel moyen est-il arrivé en République centrafricaine ? 1 

R. M. Jean-Pierre Bemba avait un hélico bleu qui faisait, si vous voulez, la navette 2 

entre Gbadolite et Bangui. Donc, il était venu avec son hélicoptère. 3 

Q. Savez-vous pour quelle raison Jean-Pierre Bemba est venu en République 4 

centrafricaine ou pour rencontrer... quelles sont les personnes qu'il a souhaité 5 

rencontrer au cours de cette visite ? 6 

R. L'hélico faisait des va-et-vient comme je vous disais, mais cette fois-là, j'étais 7 

parti au PK 12. De là, l'un des militaires ou des soldats me dira qu'hier, ils étaient 8 

partis à l'aéroport accueillir... parce que les militaires l'appelaient  — 9 

M. Jean-Pierre Bemba, les militaires l'appelaient « chairman ». « Hier, nous 10 

sommes allés accueillir  ». Il a essayé un peu de me démontrer comment ils l'ont 11 

escorté jusqu’« au » Villa Adrien. Villa Adrien, c'est à 14 Villas, là où l'ex-président 12 

Ange-Félix Patassé habitait.  13 

Bon, le reste, en tout cas, je ne sais pas ; mais, sinon, il a été, à mes connaissances, 14 

que je sache, une fois à Bangui et il a été reçu par le président Ange-Félix Patassé.  15 

Et de cette occasion, il a reçu Mustapha et ses officiers.  16 

Je ne sais pas, je crois, parce que ça, certainement, à partir de Villa Adrien, il était 17 

avec Mustapha et ses officiers, selon les dires de l'un des soldats. (Expurgée) 18 

(Expurgée) 19 

(Expurgée) 20 

Q. Est-ce que vous savez, à peu près, quand a eu lieu cette visite ? 21 

R. Je n’ai pas la... la date exacte, mais, sinon, puisque c'est une information qui m'a 22 

été donnée au niveau du PK 12, donc, c'est facile.  23 

Ils étaient au PK 12 le 20... plutôt le... le 3 novembre. Ils étaient là. Novembre 24 

terminé, décembre, jusqu'au 6 décembre. Donc, entre la période… cette période 25 

du 4 au 6 novembre ; donc, du 4... du 3 décembre 2000... plutôt, 26 

3 novembre 2002 jusqu'au 6... 6 décembre 2003. Donc, pendant cette période.  27 

Je n'ai pas la date exacte, mais comme l'information m'a été donnée au niveau du 28 
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PK 12, donc, je suppose que M. Jean-Pierre Baïmoto (phon.) Gombo Bemba était en 1 

Centrafrique pendant cette période. 2 

Je vous remercie, Monsieur le Procureur. 3 

Q. C'est juste pour la clarté, je comprends, peut-être un peu de fatigue : vous avez 4 

dit du 3 décembre… du 3 novembre 2002 au 6 décembre 2003 ; est-ce que vous 5 

voulez bien confirmer les dates ? 6 

R. Pardon. Parce qu’après novembre, décembre, c’est 2002 toujours, dans la même 7 

année. 8 

Q. Savez-vous si au cours de ses visites, Jean-Pierre Bemba a rencontré les troupes, 9 

les soldats banyamulenge du MLC ? 10 

R. Oui, évidemment, au palais Adrien... la villa Adrien… Adrien, plutôt (inaudible) 11 

Adrien, là où le président Patassé résidait, il était avec tous les officiers ; si vous 12 

voulez, ses officiers.  13 

Je profite aussi de l'occasion, j'ai... depuis ce matin, j'ai établi vraiment une liste de 14 

tous ces officiers devant moi ; si vous voulez, je peux vous donner la liste de tous 15 

les acteurs. 16 

Q. Nous allons y venir. J'ai noté, depuis ce matin, que vous aviez indiqué cela. 17 

Nous allons... Nous allons aborder ce point. Je voudrais juste en finir avec un 18 

chapitre qui nous concerne actuellement. Ça vous convient ? 19 

R. Oui. 20 

Q. Est-ce que vous savez — et là aussi, je ne vous demande pas de nous dire 21 

comment, je veux juste savoir si vous savez s’il y avait des contacts entre 22 

Mustapha et Jean-Pierre Bemba pendant cette période qui va d’octobre 2002 à 23 

mars 2003 ? 24 

R. Oui, je vous disais tout à l’heure que c’était parmi l’une des questions qui m’a 25 

été posée par vous. Je vous ai répondu qu’à chaque fois… c’était un coup de fil de 26 

M. Jean-Pierre Bemba, Mustapha était (inaudible) paniqué, enfin qu’il paniquait, 27 

c’est-à-dire il courait pour… si c’est un militaire qui montait la garde, enfin pour 28 
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surveiller les appels du Thuraya, c’est un coup de fil, il courait pour remettre le 1 

Thuraya à Mustapha. Donc, plusieurs fois, plusieurs fois, (Expurgée) 2 

(Expurgée), le président des MLC, M. Gombo appelait de temps à autre le pays  3 

(phon.). Ça, vraiment, c’est de temps en temps. Enfin, quand je dis « de temps en 4 

temps », il appelait plusieurs fois.  5 

M. BADIBANGA : Madame le Président, pour poursuivre, j’ai besoin que nous 6 

allions à huis clos partiel, si vous le voulez bien.  7 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le greffier 8 

d’audience, je vous prie. 9 

(Passage en audience à huis clos partiel à 14 h 47) 10 

(Expurgée) 11 

(Expurgée) 12 

(Expurgée) 13 

(Expurgée) 14 

(Expurgée) 15 

(Expurgée) 16 

(Expurgée) 17 

(Expurgée) 18 

(Expurgée) 19 

(Expurgée) 20 

(Expurgée) 21 

(Expurgée) 22 

(Expurgée) 23 

(Expurgée) 24 

(Expurgée) 25 

(Expurgée) 26 

(Expurgée) 27 

(Expurgée) 28 
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(Expurgée) 1 

(Expurgée) 2 

(Expurgée) 3 

(Expurgée) 4 

(Expurgée) 5 

(Expurgée) 6 

(Expurgée) 7 

(Passage en audience publique à 15 h 12) 8 

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame 9 

le Président. 10 

M. BADIBANGA :  11 

Q. Monsieur le témoin, à votre connaissance, est-ce que Mustapha faisait des 12 

rapports à Jean-Pierre Bemba sur le déroulement de l'opération en République 13 

centrafricaine ? 14 

LE TÉMOIN :  15 

R. Merci, Monsieur le Procureur. 16 

Quand vous me posez cette question de savoir... Rapport : un rapport écrit ou bien 17 

verbal ? 18 

Q. J'en étais pour le moment à des rapports faits sous la voie orale, donc ce que 19 

vous appelez un rapport verbal. 20 

R. Oui, tout à l'heure je vous disais qu'ils étaient en communication avec M., c'est 21 

pas « il », le commandant était en communication… en contact par le… la voie de 22 

Thuraya ou avec le président du MLC, M. Jean-Pierre Bemba. 23 

Q. Est-ce que Jean-Pierre Bemba était au courant de l'avancée des troupes sur le 24 

terrain ? 25 

R. Bien sûr que oui. 26 

Q. De quelle manière était-il au courant de cette avancée ? Est-ce que cela se faisait 27 

par les rapports verbaux dont nous parlons ou bien l'allusion que vous avez faite 28 
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aux rapports... à des rapports écrits ? 1 

R. Si j'ai bien compris, vous allez... si j'ai bien compris votre question… c'est-à-dire, 2 

vous voulez me demander : comment saviez-vous ? C'est ça ?  3 

Q. Non. Vous dites : « Il était au courant ». Et un peu plus tôt, lorsque je vous ai 4 

demandé s’il y avait des rapports, vous avez voulu que je précise si c’étaient des 5 

rapports écrits ou des rapports verbaux.  6 

Donc, maintenant je vous demande : est-ce que Jean-Pierre Bemba était au courant 7 

par des rapports écrits ou par des rapports verbaux ou par tout autre moyen à 8 

votre connaissance ? 9 

R. Oui, il appelait le commandant et le commandant aussi l'appelait, donc par 10 

Thuraya. 11 

Q. Vous avez évoqué, hier, me semble-t-il, des personnes qui voyageaient entre le 12 

Congo et la République centrafricaine — des personnes qui sont venues pour le 13 

compte de M. Jean-Pierre Bemba. Est-ce que vous pouvez nous dire si ces 14 

personnes avaient aussi pour mission de collecter de l'information ?  15 

R. Oui, c'étaient deux colonels, (Expurgée) 16 

Ces deux colonels étaient… ils étaient des officiers de liaison. C'est-à-dire, ils 17 

étaient des envoyés spéciaux de M. Jean-Pierre Bemba à Bangui, pour voir la 18 

situation, ce qui se passe et lui rendre compte. 19 

Donc, ils venaient par hélico. 20 

Q. Nous sommes maintenant en audience publique et je voudrais que vous nous 21 

disiez si, à votre connaissance, Jean-Pierre Bemba était en contact avec d'autres 22 

personnes du MLC, qui eux étaient à Bangui ou avec les soldats Banyamulenge. 23 

Vous venez de parler du commandant, vous venez de parler des deux agents de 24 

liaison, est-ce qu'il y a d'autres personnes du MLC qui étaient en République 25 

centrafricaine, et avec qui Jean-Pierre Bemba Gombo était en contact pendant cette 26 

période ? 27 

R. Il y avait un qui était chargé pour le carburant, celui qui ravitaillait le carburant 28 
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à M. Jean-Pierre Bemba à Gbadolite. 1 

Q. Et enfin, sur ce chapitre, est-ce qu’à votre connaissance, M. Jean-Pierre Bemba 2 

était en contact avec les autorités centrafricaines sur place, pendant la période ? 3 

R. Bien sûr que oui. Quand je vous disais tout à l'heure qu'il était venu à Bangui 4 

avec son hélico, tout le monde, quand je parle de tout le monde, c'est vrai je 5 

généralise la situation, l'ex-président l'appelait « mon fils » — « mon fils » ; donc 6 

quand il parlait de « mon fils », c'est Jean-Pierre Bemba.  7 

Donc, ils étaient en contact et de très bonnes relations ; ils gardaient de très bonnes 8 

relations. 9 

Q. Selon vous ou selon ce que vous avez pu apprendre, quelle était la conception 10 

qu’avait M. Bemba sur les opérations menées en République centrafricaine ? 11 

R. Merci, Monsieur le Procureur, pour cette question.  12 

Moi-même, je me suis posé, une fois, cette question. Vous savez, je vais vous 13 

répondre, mais c'est une parenthèse que je vais ouvrir. Je vais refermer et puis je 14 

vais répondre à votre question, s'il vous plaît, Monsieur le Procureur. 15 

M. Bemba, c'est vraiment un intellectuel, c'est… Quand je vous parle un 16 

intellectuel, c'est quelqu'un qui maîtrise ce qu'on appelle « Bic », « papier ». Vous 17 

imaginez quelqu'un qui va à l’université, qui convoque une conférence de presse, 18 

qui demande aux étudiants de venir poser des questions. Le Monsieur qui prend 19 

la craie, qui démontre ; donc c'est une tête bien faite, c'est un intellectuel. Mais ça 20 

m'a étonné qu'un intellectuel, vraiment, d'agir de la sorte. Ce n’est pas peut-être à 21 

force d'étudier beaucoup, on oublie aussi tout, ou bien parfois on déconne, je ne 22 

sais pas. 23 

Mais, sinon, son objectif, moi, j'ai compris, il n'était pas venu aider le peuple 24 

centrafricain qui était en difficulté, à ce moment-là, parce que c'était pendant le 25 

règne de président Ange-Félix Patassé.  26 

Plutôt, comme il avait affaire avec les autorités de Kinshasa, à l'époque, là, il était 27 

venu s'enrichir, au dos du Patassé, encore, pour essayer de renforcer sa rébellion 28 
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afin de mater (phon.) sur le peuple congolais. Et puis, bon, voilà, c'est le (inaudible) 1 

... président, puisque c'était un rebelle à l'époque.  2 

Donc, sa mission, comme je vous ai dit au départ, moi-même je n'ai pas compris 3 

un intellectuel comme M. Jean-Pierre Bemba pouvait se comporter de la sorte. Or, 4 

il avait cette possibilité, à distance même, d’appeler sur le Thuraya, dire : 5 

« arrêter », ou de remplacer ceux qui faisaient, jusqu'à la fin, ils étaient impunis. 6 

Donc, il a participé, je dirais, il a participé, totalement dans le pillage, les viols, le 7 

meurtre, les tueries en République centrafricaine. Parce qu'il n'a pas ouvert une 8 

fois la bouche pour dire « arrêtez ». Voilà la réponse. 9 

Q. Nous allons diviser votre réponse en trois parties. Pillages, viols et tueries. 10 

R. Crime contre l'humanité, crime de guerre ; tout ça, donc, il a participé. 11 

Q. Nous allons y venir et il appartiendra aux juges de qualifier les faits si jamais ils 12 

sont retenus.  13 

À ce stade, vous avez dit qu'il a participé aux pillages, aux viols et aux tueries. Je 14 

voudrais que nous divisions juste votre question en ces trois sujets. 15 

Vous avez expliqué, déjà, que Jean-Pierre Bemba avait récupéré des véhicules qui 16 

avaient été pillés par Mustapha.  17 

À votre avis, ou à votre connaissance, Jean-Pierre Bemba était-il au courant que ces 18 

véhicules étaient des véhicules pillés ? 19 

R. Pourquoi pas ? Mustapha, il va trouver des véhicules où ? Et le commandant, 20 

disons, il est parti de la RDC pour la Centrafrique, pauvre, il n'avait rien, même à 21 

Dongo, il n'avait même rien. Et, du coup, il se retrouve avec de gros véhicules, des 22 

voitures. Il a trouvé où, si ce n'est pas volé, pillé ? Alors, toi qui es président, tu vas 23 

te donner « cet » luxe pour aller, je ne sais pas quoi, arracher ou récupérer des 24 

forces. Donc, si tu participes, tu devrais dire : « Non, prends ce véhicule, allez, 25 

renvoie ça, en Centrafrique. Ça, ce n’est pas bon, moi, je ne veux pas ça, en temps 26 

que bon papa. Mais toi, tu prends, tu mets dans ta concession, qu’est-ce que ça 27 

veut dire ? » 28 
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Q. Et à votre connaissance, est-ce que Jean-Pierre Bemba était au courant des 1 

tueries dont vous nous avez parlé ? Je pense aux fosses communes et je pense 2 

aussi aux exécutions sommaires dans les prisons ? 3 

R. Monsieur le Procureur, vous avez oublié de me poser une question, laquelle ? À 4 

quoi servait le cahier que M. René, chaque fois, avait dans sa main, chaque jour, 5 

chaque matin ? Je crois, c'était pour un rapport. Et ce rapport-là, pour donner à 6 

qui ? Je crois que ces rapports devraient être transmis à Mustapha et Mustapha 7 

qui, je crois, (inaudible) M. Bemba.  8 

Donc, je crois que j'ai répondu à votre question, Monsieur le Procureur. La 9 

mémoire est parfois oublieuse. Oui. 10 

Q. Est-ce que ce cahier de rapports, pouvait également contenir des références au 11 

viol ? Ou en d'autres termes, est-ce que Jean-Pierre Bemba a pu savoir que des 12 

viols étaient commis ?  13 

R. Je dirais, oui, parce que quand vous me dites de faire le rapport de ce qui se 14 

passe dans la salle. Je vois le greffier se lever vers Mme le juge. Donc, je vais tout 15 

détailler dans mon rapport ; c'est le rapport qu'on me demande de faire. Je ne vais 16 

pas cacher et puis écrire autre. Donc, si de leur côté, enfin, les Banyamulenge il y a 17 

eu des cas de pertes, de morts, ils doivent écrire. Si eux aussi, ils ont pu tuer, ils 18 

doivent l’écrire. S'il y a eu bavure, ils doivent l’écrire. Si vraiment ils ont tué et s'ils 19 

ont violé et qu'ils sont au courant, donc, en principe, un rapport, quand on parle 20 

de rapport, donc, on ne cache rien, on écrit tout ce qu'on voit et tout ce qu'on 21 

constate.  22 

Donc, M. Bemba était au courant de ce qui s'est passé en Centrafrique en tant que 23 

chef. Il avait des rapports, c'est un intellectuel, c'est une tête bien… bien… bien. 24 

Oui. 25 

Q. Pendant toute cette période, Mustapha était sous les ordres de qui ? 26 

R. Pendant toute cette période, les ordres émanaient très souvent de Jean-Pierre 27 

Bemba, parce que rarement, quand j'étais avec... pas rarement, mais s'il faut 28 
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calculer le nombre de fois, M. Jean-Pierre Bemba appelait plus que... Quand je dis 1 

plus, c'est-à-dire, le nombre de fois, par rapport au président Ange-Félix Patassé, 2 

qui était sur place. 3 

Q. Est-ce que le président Patassé donnait des ordres quant aux opérations à 4 

Mustapha ? 5 

R. Il va trouver cette force là-haut. Lui, certainement, il passait par Jean-Pierre 6 

Bemba. S'il y a quelque chose, c’est que j'ai compris, il passait par Jean-Pierre 7 

Bemba, parce que les ordres émanaient de l'autre, là, de Gbadolite, le chef… 8 

Jean-Pierre Bemba. 9 

M. BADIBANGA : Madame le Président, est-ce que nous pouvons brièvement 10 

passer à huis clos partiel ? Merci. 11 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Greffier d'audience, s'il 12 

vous plaît. 13 

(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 29) 14 

(Expurgée) 15 

(Expurgée) 16 

(Expurgée) 17 

(Expurgée) 18 

(Expurgée) 19 

(Expurgée) 20 

(Expurgée) 21 

(Expurgée) 22 

(Expurgée) 23 

(Expurgée) 24 

(Expurgée) 25 

(Expurgée) 26 

(Expurgée) 27 

(Expurgée) 28 
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Page 73 expurgée – Audience à huis clos partiel. 14 
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(Expurgée) 1 

(Expurgée) 2 

(Expurgée) 3 

(Expurgée) 4 

(Expurgée) 5 

(Expurgée) 6 

(Expurgée) 7 

(Passage en audience publique à 15 h 34) 8 

M. LE GREFFIER (interprétation) : Madame la Présidente, nous sommes en 9 

audience publique. 10 

M. BADIBANGA : Madame le Président, j'approche tout doucement au terme de 11 

cet entretien. 12 

Nous avions prévu, en préparant cette audition, de demander au témoin de situer 13 

sur une carte un certain nombre de lieux qu'il avait mentionnés. Ce sont des lieux 14 

qu'il a mentionnés lors de son audition avec les enquêteurs. Et essentiellement, il 15 

s'agissait de lieux en dehors de la ville de Bangui dans le reste du pays. Et pour ce 16 

faire, sur notre liste, nous avions demandé qu'une carte de la République 17 

centrafricaine soit proposée pour être soumise au témoin. 18 

J'ai toujours l'intention d'utiliser cette carte pour qu'il puisse situer ces lieux. 19 

Cependant, le témoin a apporté des informations nouvelles au cours de son 20 

audition en parlant beaucoup de la ville de Bangui et d'événements qui se sont 21 

passés dans la ville de Bangui. 22 

Il a cité beaucoup de lieux dans la ville de Bangui qui ne se retrouvaient pas dans 23 

sa déclaration antérieure avec les enquêteurs. 24 

Nous avons... relu — pardon — attentivement votre décision, qui justement fixe la 25 

décision 1470... 70, qui fixe les conditions dans lesquelles nous pouvons soumettre 26 

des éléments comme éléments de preuve. Et, au chapitre 8, vous aviez prévu 27 

l'hypothèse où, au fil de l'interrogatoire ou de l'audition du témoin, des 28 
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informations qui apparaissent pourraient justifier que l'on demande de produire 1 

un élément. 2 

Ceci, c'est parce que j'aurais voulu obtenir de la Chambre la permission d'appeler 3 

une carte de la ville de Bangui, pour permettre au témoin d'y indiquer les lieux 4 

qu'il a… qu'il a mentionnés. 5 

Nous avons déjà, nous, dans notre matériel une carte. Cette carte avait été 6 

divulguée à la Défense depuis le mois d'octobre 2008, le 1er octobre 2008, déjà. 7 

C'est une carte de la ville de Bangui, elle existe également sur notre liste des 8 

éléments de preuve à ce stade-ci, mais elle comporte la signature d'un autre 9 

témoin. Et donc, je préférais ne pas utiliser un document qui comporte la signature 10 

d'un témoin qui permettrait peut-être son identification, mais je voudrais utiliser 11 

la même carte vierge sans la moindre signature et cette version-là, comme je le dis, 12 

avait été communiquée à la Défense le 1er octobre. 13 

Pour une compréhension totale, la carte dont je parle porte la référence 14 

CAR-OTP-0007-0321. Et j'ai également un EVD, une référence EVD, qui est 15 

EVD-T-OTP-00382. 16 

Je précise bien que les deux références que je viens de vous donner sont des 17 

références du document qui est sur la liste des éléments de preuve avec la 18 

signature d'un autre témoin, le témoin 0031 qui n'a pas encore été entendu, alors 19 

que cette même carte sans la moindre annotation pourrait être utilisée ici pour 20 

entendre ce témoin. J'ai également avec moi des versions papiers si cela était 21 

nécessaire. 22 

Enfin, une dernière précision, c'est que dans la version que j'appelle « vierge », 23 

c'est-à-dire sans la moindre annotation, le document a la référence 24 

CAR-OTP-0030-0153. Et il se trouve déjà en réalité dans le eCourt. Ça, je ne sais pas 25 

comment on le dit en français — eCourt. 26 

Voilà, c'est donc là notre demande, j'attends vos instructions pour savoir si je peux 27 

aller en avant avec cette carte. 28 
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Merci, Madame le Président. 1 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci, Maître Badibanga.  2 

Comme vous l'avez évoqué dans la décision de la Chambre de mai 2011 au 3 

paragraphe 8, il est déclaré que la procédure est définie paragraphe 7 et, plus haut, 4 

n'empêche pas les parties de demander le versement de pièces de tout élément qui 5 

serait parti de la liste ou non soit dans le cadre de l'interrogatoire d'un témoin ou, 6 

au plus tard, au moment de la procédure par le biais d'une requête. La Chambre 7 

décidera, après avoir donné aux autres parties la possibilité de soulever des 8 

objections, si cela est possible. 9 

Dans la mesure où nous parlons d'un document qui est de notoriété publique, 10 

c'est-à-dire une carte de Bangui, ma question est de savoir si la Défense soulèverait 11 

une objection à ce qu'une carte de Bangui soit présentée au témoin de manière à ce 12 

que le témoin puisse montrer des endroits où… dont il a été référence lors de 13 

l'interrogatoire principal du Procureur.  14 

Me KILOLO : La Défense n'y voit aucune objection, Madame la Présidente. 15 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je voudrais demander aussi 16 

aux représentants légaux des victimes s'ils ont des objections à ce qu'une carte de 17 

Bangui soit présentée au témoin.  18 

Me DOUZIMA LAWSON : Nous n'avons aucune objection dans la mesure où la 19 

Défense aussi présentera une carte lorsqu'elle interrogera le témoin. 20 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Donc, je demande au 21 

Procureur s'il a des copies de cette carte pour les fournir à la Défense, aux 22 

représentants légaux, et aux juges et, bien sûr, également une pour le témoin. 23 

M. BADIBANGA : Oui, Madame la Présidente, nous avons prévu des copies 24 

papiers pour toutes les parties. 25 

(L'huissier d'audience s'exécute) 26 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je voudrais demander au 27 

greffier d'audience : quelle est la meilleure manière… la meilleure procédure à 28 
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appliquer, afin que le témoin puisse effectuer des marques que l'on puisse voir ici, 1 

dans le prétoire ?  2 

M. LE GREFFIER (interprétation) : Madame la Présidente, eh bien, je peux montrer 3 

sur l'écran le document CAR-OTP-0030-0153 qui, apparemment, correspond à la 4 

version papier dont vous disposez. Le témoin pourra ainsi voir ce document à 5 

l'écran, et il pourra procéder à des annotations. Vous voyez, vous avez un crayon 6 

électronique et il pourra procéder de la sorte. 7 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Alors, pouvez-vous 8 

demander, s'il vous plaît, à l'huissier d'aider le témoin à procéder de la manière 9 

que vous venez de décrire ? 10 

M. LE GREFFIER (interprétation) : Le document montré à l'écran est un document 11 

public. Je le signale pour les fins de la transcription. 12 

(L'huissier d'audience s'exécute) 13 

M. BADIBANGA :  14 

Q. Monsieur le témoin, est-ce que vous voyez bien la carte et est-ce que vous 15 

arrivez à localiser un peu les lieux ? 16 

LE TÉMOIN :  17 

R. Oui, Monsieur le Procureur, je suis (inaudible), je vois devant moi une carte de 18 

Bangui. Je comprends déjà à peu près parce que je maîtrise quand même Bangui. 19 

Donc, je vois le quartier de Bangui et les avenues. C'est joli, c'est beau. 20 

Q. Monsieur le témoin, cet exercice peut se passer assez rapidement.  21 

Il ne s'agit plus à ce stade de répondre à des questions en fournissant des longs 22 

commentaires. Je vais me permettre de résumer ou de reprendre des informations 23 

que vous nous avez données au long de ces deux journées et je vais juste vous 24 

demandez de les apposer sur la carte. Ce que nous allons faire, c'est que lorsqu'il 25 

s'agit de troupes du MLC, les soldats banyamulenge, je vous demanderais de 26 

l'indiquer avec un triangle. Non, pardon, nous allons faire encore plus simple, 27 

vous allez faire un cercle, je crois que ça sera plus facile à dessiner qu'un triangle. 28 
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Un cercle.  1 

Et puis lorsqu'il s'agira des exactions, nous mettrons juste une lettre. Les trois 2 

lettres seront « M » pour « meurtre », je vous le rappellerai à chaque fois, « V » 3 

pour « viol », et « P » pour « pillage ». 4 

Vous nous avez dit, Monsieur le témoin, que lorsque les troupes du MLC sont 5 

arrivées, elles se sont installées au camp Roux et au régiment de soutien.  6 

Est-ce que vous arrivez sur cette carte à localiser à peu près où se trouve le camp 7 

Roux et le régiment de soutien, sachant que vous avez dit que ces lieux étaient très 8 

proches l'un de l'autre ? Est-ce que vous parvenez à les localiser sur la carte ? 9 

R. Oui, Monsieur le Procureur. C’est pas camp Roux, mais camp de Roux. 10 

Q. Merci pour la correction. 11 

Si vous y arrivez, je vous demanderais de faire simplement un cercle, un petit 12 

cercle à cette hauteur-là, à hauteur du camp de Roux et du régiment de soutien. 13 

R. Voilà. C'est la rivière Oubangui, quand vous traversez, c'est le Port Beach. 14 

Quand vous avancez juste un peu, vous montez vers la colline, ici se trouve le 15 

camp de Roux.  16 

La route descend, vous descendez, vous prenez l'avenue qui mène jusqu'à 17 

l'assemblée. Avant d'arriver à l'assemblée, ici, c'est vrai, l'assemblée n'est pas bien 18 

située mais le régiment soutien peut être à mon avis quelque part ici. Pardon. En 19 

face là, c'est ici, le régiment soutien. En face, c'est camp Fidel Obru (phon) Et c'est 20 

cette route là qui mène jusqu'à PK 12. Gobongo, si vous voyez, là-bas au fond, 21 

Gobongo, après Gobongo, c'est PK 12. 22 

Q. S'il vous plaît, nous allons aller étape par étape. 23 

Pour que l'on puisse retenir à quoi correspondaient vos cercles voulez-vous écrire 24 

un « 1 » à côté du cercle qui indique le camp de Roux ? Et donc nous savons que le 25 

point 1 correspond au camp de Roux. 26 

R. Je ne sais à pas si le 1, là, est visible, ou je... Vous voyez, j'ai mis un « 1 ». Ou si 27 

vous voulez je mets ça sur le... Je peux effacer. Oui, je vais effacer pour écrire ça. 28 
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Voilà. 1 

Q. Ne soyez pas timide ; vous pouvez écrire en grand le « 1 ». Il n'y pas de 2 

problème, il y a de la place. 3 

(Le témoin s'exécute) 4 

R. Voilà le cercle « 1 ». Donc le premier cercle c'est là. Là, c'est le camp de Roux sur 5 

la colline. 6 

Q. Voulez-vous indiquer un « 2 » à côté du régiment de soutien ? 7 

(Le témoin s'exécute) 8 

R. Voilà le deuxième cercle sur... devant votre petit écran, je mets « 2 ». Voilà la 9 

flèche. Ça, c'est le régiment soutien. 10 

M. BADIBANGA : La carte, comme vous l'avez indiqué, ne comprend pas PK 12, 11 

mais nous savons également que sur la grande carte de la République 12 

centrafricaine, ce serait difficile à indiquer.  13 

Donc, nous allons ensemble, si vous le voulez bien, tout au-dessus de Gobongo, 14 

indiquer PK 12. Donc, à la limite de la carte, en haut vous indiquez PK 12, puisque 15 

vous avez dit vous-même que c'est la route qui mène vers PK 12. Donc vous faites 16 

là également un cercle, puisque vous nous avez dit que les troupes du MLC s'y 17 

trouvaient.  18 

O.K. Sinon, vous pouviez indiquez « 3 », mais « PK 12 » comme ça, c'est parfait. 19 

Alors je voudrais, à ce point-ci de la carte, Monsieur, que nous indiquions 20 

maintenant les exactions que vous avez pu localiser dans la ville de Bangui, que 21 

vous avez pu situer.  22 

Je ne sais pas, Monsieur l'huissier d'audience, s'il est possible qu'il utilise la 23 

couleur bleue juste pour écrire.  24 

Q. Vous nous avez dit, Monsieur le témoin, qu’au niveau de la mosquée, il y avait 25 

huit corps. Est-ce que vous avez une idée sur cette carte à quel niveau se trouve la 26 

mosquée ? 27 

LE TÉMOIN :  28 
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R. Monsieur le Procureur, quand on parle de la mosquée, c'est le PK… entre PK 1 

12 et PK 13, il y a une mosquée. Ici, je peux vous localiser la mosquée centrale qui 2 

n'a rien à voir avec la mosquée « qu'on » a parlé. 3 

Q. Ce que nous allons localiser ici, c'est les lieux que vous avez indiqués en 4 

rapport avec les crimes.  5 

Donc, puisque cette mosquée se trouve au niveau du PK 13, je vais vous proposer 6 

qu'à gauche de la route, donc de l'autre côté du cercle, vous mettiez juste là un 7 

« M » pour « meurtre ». Et puisque les commentaires sont enregistrés, nous 8 

saurons que c'est parce que ces meurtres ont eu lieu au PK 13, qui est un kilomètre 9 

après le PK 12.  10 

Donc vous mettez à gauche un « M » pour « meurtre ». 11 

R. Monsieur le Procureur, je voudrais apporter aussi une précision. Je vous avais 12 

dit que du régiment soutien jusqu'au PK 12, il y a eu tuerie d'un enfant de neuf 13 

ans. Donc c'était à Gobongo. Et Gobongo, il figure dans la carte, s'il vous plaît. 14 

Q. Nous y venons. Est-ce que vous voulez bien, d'abord, placer le « M » que je 15 

viens de vous proposer à la mosquée ?  16 

J'ai une liste devant moi et je passe les points l'un après l'autre. Donc le meurtre de 17 

l'enfant est également compris.  18 

R. Donc, à ma gauche, j'écris quoi ? 19 

Q. À gauche du cercle, vous voyez le cercle « PK 12 » ?  20 

R. Oui.  21 

Q. À gauche de la route, donc de l'autre côté de la route, vous mettez un « M ».  22 

(Le témoin s'exécute)  23 

R. C'est bon. 24 

Q. Est-ce que vous voulez également mettre un « M » au niveau de Gobongo pour 25 

le meurtre de l'enfant ? Vous avez parlé du marché de Gobongo.  26 

R. Toujours à gauche ? 27 

Q. Oui, vous pouvez le mettre à gauche.  28 
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(Le témoin s'exécute) 1 

Pour ce qui est encore dans la ville de Bangui, j'ai noté que vous avez parlé de 2 

viols ; est-ce que vous voulez bien indiquer le viol qui a eu lieu au niveau des 3 

36 villas ? Et là, vous mettez un « V ». 4 

(Le témoin s'exécute) 5 

R. Monsieur le Procureur, je vais mettre quoi ? Quel signe ? « V » ? 6 

Q. Oui la lettre « V » pour « viol ».  7 

R. Pour ceux qui connaissent Bangui, 36 villas, parce que M. Brezirabria (phon.) 8 

habitait 36 villas. 36 villas, c'est entre l'avenue… l'avenue qui... l'avenue de 9 

l'indépendance, si vous voulez, qui va jusqu'au PK 12 et, disons — comment je 10 

peux expliquer — derrière… NS. Le NS est là. L'entrée NS, vous avancez : 11 

36 villas. C'est quelque part ici, viol. Voilà. 12 

(Le témoin s'exécute) 13 

Q. Est-ce que vous voulez également, à côté de PK 12, indiquer le « V » de « viol », 14 

puisque vous nous avez dit qu'au niveau de PK 12, entre PK 12 et PK 13, il y avait 15 

cette école de Begoa où beaucoup de viols ont été commis ? 16 

R. Là, je mets à ma droite maintenant, parce que l'école de Begoa se trouve à 17 

droite. 18 

Q. Si vous le souhaitez, ça va très bien. 19 

(Le témoin s'exécute) 20 

R. Je mets à côté de PK 12, « V ». Pourquoi pas « M » aussi parce qu'il y a eu des 21 

meurtres aussi là-bas ? 22 

Q. Vous pouvez ajouter un « M » à côté de ce « V », qui nous fera comprendre que 23 

c'est pour les meurtres qu'il y a eu à PK 12. 24 

M. BADIBANGA : Madame le Président, avec cette carte, nous avons, sur Bangui, 25 

à la fois les lieux où étaient situées les troupes du MLC et les crimes tels qu'ils se 26 

sont produits, à la connaissance du témoin, dans la ville de Bangui. Je voudrais 27 

demander qu'on procède d'abord à un enregistrement puisqu'il semble que, du 28 
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point de vue électronique, on pourrait perdre les données. Donc, que l'on soit 1 

certain que l'on fasse un enregistrement et, bien sûr si la Chambre l'autorité, que 2 

cette carte soit ensuite enregistrée comme un élément de preuve illustrant les 3 

propos du témoin en ce qui concerne les faits à Bangui.  4 

Je voudrais dans la foulée déjà m'excuser auprès de la Chambre parce que je me 5 

rends compte j'ai présumé du temps ; il ne me reste plus qu'à faire le même 6 

exercice pour les villes en dehors de Bangui. Et je me rends compte que nous 7 

arrivons à 4 h. 8 

Avec votre permission, je prendrais peut-être 10 minutes demain matin ou un 9 

quart d'heure, selon la vitesse où on ira avec le témoin, juste pour apposer ces 10 

éléments-là. Et je n'aurai pas d'autres questions. Je vous remercie. 11 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci, Maître Badibanga.  12 

Je voudrais demander à l'huissier d'aider le témoin afin qu'il puisse signer le 13 

document tel qu'il vient de l'annoter. Et je demanderais au greffier d'audience de 14 

charger le document et de lui attribuer une cote EVD. 15 

(L'huissier d'audience s'exécute) 16 

(Discussion entre les juges sur le siège et le greffier d'audience)  17 

Quelques secondes, s'il vous plaît, pour que nous puissions visionner une copie du 18 

document modifié afin que le témoin puisse signer ladite copie. 19 

M. LE GREFFIER (interprétation) : Madame la Présidente, si vous permettez, nous 20 

allons utiliser Smart Board pour enregistrer la signature du témoin. Le document 21 

qui est maintenant montré sur votre écran ne sera pas visible du public, et il 22 

s'agira d'un document confidentiel. 23 

(Le témoin s'exécute) 24 

Le document qui figure en ce moment à l'écran se verra attribuer eux la cote 25 

EVD-T-OTP-00664 et sera marquée confidentielle. 26 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je vous remercie. 27 

Bien, Monsieur le témoin, merci beaucoup. La journée, une fois de plus, a été 28 
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longue. Le moment est venu que vous vous reposiez, ainsi que nos interprètes et 1 

nos sténotypistes. Et par conséquent, nous allons lever la séance d'aujourd'hui, et 2 

nous reviendrons pour nous retrouver demain, à 9 h 30. Le Procureur a encore 3 

quelques questions à vous poser. Par conséquent, une fois que le Procureur aura 4 

terminé son interrogatoire, nous allons passer la parole aux représentants légaux 5 

des victimes. Et puis, nous verrons si la Défense a l'intention de commencer 6 

demain ou après le week-end son contre-interrogatoire. Mais cela pourra être 7 

décidé demain, car cela dépendra de la durée des questions qui seront posées par 8 

les représentants légaux.  9 

Je vous remercie beaucoup, je remercie l'équipe du Procureur, je remercie les 10 

représentants légaux, je remercie l'équipe de la Défense, M. Jean-Pierre Bemba, je 11 

remercie nos interprètes et nos sténotypistes, et je vous souhaite, à tous, une très 12 

bonne soirée.  13 

Je demande au greffier d'audience de passer à huis clos, et nous allons ajourner la 14 

séance pour reprendre demain matin, à 9 h 30. 15 

(Passage en audience à huis clos à 16 h 06) 16 

(Expurgée) 17 

(Expurgée) 18 

(Expurgée) 19 

(Expurgée) 20 

(L'audience est levée à 16 h 06)  21 
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